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1 Histoire de la construction europ®enne 

Origines historiques = Reconstruction Europe après : 2e guerre mondiale 

Idée originelle = bien plus ancienne 

1.1 Id®e dôEurope 

3 grandes phases : Moyen-Age et Renaissance / Industrialisation / 1ère guerre mondiale 

1.1.1  Moyen-Age et Renaissance 

Id®e dôEurope appara´t au Saint empire romain germanique 

Paix de Westphalie (1648) Čapparition Etats territoriaux souverains  

Č Idée dôEurope subsiste 

Idée de collaboration entre Etats au 17e -18e S 

ĄAbbé St Pierre : veut association des Princes européens 

 

ĄKant : projet r®publicain de paix en Europe (f®d®ration dô®tats europ®ens) 
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1.1.2  Industrialisation 

Fin Ancien régime ï début industrialisation  

ČApparition de modèles Č améliorer conditions économiques, sociales en Europe 

Č Création CEE (communauté économique européenne) (1957) 

Texte de St Simon et Thierry : texte sur idée de rassembler peuples européens mais en 
gardant identité nationale 

Fin 19e S Čcollaborations Etats : infrastructure, biens immatériels, droit international privé 

ČAucune volont® dôEurope politique, sociale  (ici = juste répondre au marché) 

1.1.3  Première guerre mondiale 

Fin guerre Č ¨ nouveau id®e dôEurope politique Č rétablir paix 

Initiatives visant collaboration étroite entre pays européens : 

-Mémorandum (Briand : ministre Fr affaires étrangères) : union fédérale européenne 

-Mouvement paneuropéen (Compte Kalergi) : Etats Unis dôEurope 

1.2 Intégration européenne après 2e guerre 
mondiale 

Horreurs du totalitarisme, de la guerre  

Č Implantation dôid®e dôassociation ®troite entre Etats europ®ens 

Winston Churchill mentionne de nouveau : Etats Unis dôEurope 

Coopération européenne = surtout : reconstruction économique, militaire de Europe 

Ĕ Coopération = base des institutions actuelles 

Guerre froide Č une partie Europe = exclue de la coopération 

ĄÉlargissement UE (dès 1990) Č reprend les pays exclus 

3 directions dôactes apr¯s 2e guerre mondiale : 

-Reconstruction et défense  / Protection paix ï Etat de droit / Intégration économique 

1.2.1  Reconstruction et défense : OCDE, OTAN, UEO 

1.2.1.1 OCDE 
OECE (organisation européenne coopération économique) (1948) 

ČBut : soutien financier pour reconstruire Europe par USA + plan Marshall 

OECE Č OCDE (1961) plus seulement actif pour Europe, aussi transatlantique puis 
global ajd (34 pays membres) 

ĄButs :  

- Assurer niveau de vie et développement (pays membres) 
- Assurer croissance économique (pays membres et partenaires) 
- Consolider commerce mondial 

ČDispose dôinstruments pour remplir ces buts  

(Secrétariat (Paris) Č études, recommandations) 

 

1.2.1.2 OTAN et UEO 
1948 : Traité de Bruxelles : France, Angleterre, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas 
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ČCoopération : économique, sociale, culture, défense 

1949 : OTAN (organisation traité atlantique nord) (Etats européens, USA, Canada) 

Ĕ Résolution pacifique des conflits entre Etats signataires 
Ĕ Alliance contre URSS 

1950 : Pays du Traité de Bruxelles mettent en commun leurs armées sous OTAN 

Echec CED (communauté européenne défense) (voulait : armée européenne commune) 

ČItalie, Allemagne rejoignent Traité Bruxelles 

Č1954 : Création UEO (union Europe occidentale) = base de coop européenne militaire 

But initial UEO : Reconstruction économique, entraide, coopération entre Etats européens 

Č Intégration Allemagne à OTAN / coop Angleterre - Etats de la CEE (années 70) 

ĄPerte influence UEO après adhésion Angleterre à CEE 

ĄRegagne influence : id®e de pilier europ®en de lôOTAN / participation UEO en Yougoslavie 

ĄPerte fonction ajd car : politique sécurité, défense commune intégré à UE 

Ces activit®s s®curit® = un des  piliers de lôUE 

Ajd : fusion des piliers Č comp®tences UE sô®tend : politique défense commune 

1.2.2  Protection de la paix et de lôEtat de droit : Conseil 
de lôEurope et OSCE 

2 valeurs les + importantes après la guerre : protection Etat de droit / protection paix 

Ĕ Organisations européennes de protection = Conseil Europe / CSCE et OSCE 

1.2.2.1 Conseil de lôEurope 
Création : 1949 / Situation : Strasbourg 

But = protéger : droits de lôhomme / d®mocratie / Etat de droit / liens ®troit entre membres  

Conseil =  assemblée parlementaire 

Activité : rédaction, promotion de conventions  

(Ex : CEDH (convention europ®enne droit de lôhomme) Črecours devant CourEDH 

Pas confondre Conseil de lôEurope avec : 

-Conseil de lôUE (conseil des ministres) :  

ČFonction : législative (adopte directives et règlements avec Parlement européen) 

Ministres des Etats se réunissent plusieurs fois par mois à Bruxelles 

-Conseil européen : chefs dôEtats + président UE + président commission européenne + 
Haut repr®sentant de lôUnion pour affaires ®trang¯res 

ČFonction : moteur politique pour construction européenne 

Réunions lors des sommets européens 

1.2.2.2 CSCE et OSCE 
Acte final dôHelsinki Č CSCE (conférence pour sécurité et coop en Europe) (1975) 

Č(Pendant guerre froide) réseau de sécurité en Europe, régler conflits pacifiquement  

Fin guerre froide Č CSCE change son but (charte de Paris) : 

ČConsolider démocratie, Etat de droit, société civile / protection droits de lôhomme 

ČTransformée en OSCE (organisation pour sécurité et coopération en Europe) 

Buts :  

-Consolider démocratie, Etat de droit, société civile 

-Protection droits de lôhomme 

-Gestion conflits et reconstruction (Ex : missions dans le Caucase, Europe de lôest) 
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1.2.3  Intégration économique : CECA, Euratom et CEE, 
AELE et EEE 

Plusieurs organisations europ®ennes dôint®gration ®conomiques : 

1.2.3.1 CECA, Euratom, CEE 
CECA = communauté européenne charbon et acier 

Projet de Monnet, mis en place par Schumann (1952) (ministre Fr. affaires étrangères) 

France, Italie, Allemagne, Benelux  

But : marché et contrôle commun de : charbon et acier  

ČPacifier Europe, supprimer rivalités All-FR concernant marché acier / charbon 

CECA amène projet de CED (communauté européenne défense) qui sera un échec  

ČEchec CED Č Echec de proposition de CPE (communauté politique européenne) 

Ces échecs politiques renforcent création de projets de coopération économique 

Spaak (ministre affaire étrangère belge) Čnégociations pour créer : 

-Euratom (communauté européenne énergie atomique) 

-CEE (communauté économique européenne) 

Č Ces 2 communautés sont créées en 1957 à Rome (Traité de Rome) 

Années suivantes : développement des 3 communautés : CECA, Euratom, CEE 

P®riode stagnation jusquô¨ AUE (acte unique européen) (1986) 

Traité Maastricht : création UE en 1992 ČCEE devient CE 

Č Consolidé par traités : Amsterdam (1997) / Nice (2001) 

2002 : abolition CECA 

2005 : échec du traité établissant une cst européenne 

Č Traité réformateur adopté à Lisbonne en 2007 : Traité de Lisbonne 

2009 : entrée en vigueur traité de Lisbonne Č CE = absorbée par UE 

ČDes 3 communautés européennes seul Euratom survit 

UE = acteur économique, politique majeur en Europe 

UE a bcp dôaccords commerciaux avec pays et organisations (Ex : OMC) 

UE a un rôle politique international : règlement des conflits extérieurs 

UE développe sécurité propre et politique étrangère 

1.2.3.2 AELE, EEE 
Création des 3 communautés européennes  

Č Projets dôassociations entre membres communaut®s et autres Etats membres dôOECE 

1958 : échec projets de libre échangeĄ à cause de FR et Angl = opinions différentes 

1959 : AELE (association européenne libre échange) = alternative à CEE 

ĄInitié par Angleterre : Suisse, Danemark, Suède, Norvège, Autriche, Portugal 

ĄĄPuis : Finlande, Islande, Liechtenstein 

But : créer zone libre échange commerciale (gérée par un secrétariat) 

1973 : AELE perd influence car Angleterre rejoint CEE 

Ajd tous pays AELE sont membres UE ou EEE (espace éco. Européen) sauf Suisse 

ĄEEE : Norvège, Islande, Lichtenstein (rejeté par Suisse en 1992) 

But EEE = 4 libertés : libre circulation des : personnes, marchandises, services, capitaux 

ĄBases légales :  

- Acquis communautaire (droit communautaire en vigueur ¨ lôadoption EEE) 
- Droit concurrence 
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- Collaboration étroite entre Etats CEE et AELE (sans intégration à UE) 

1.3  Développement union européenne : de CECA à 
UE 

Début : construction européenne = coopération intergouvernementale dans : 

 ĄDéfense, démocratie, économie 

Puis : 3 communautés européennes  

Finalement : volont® dôaller plus loin : union sans cesse plus étroite entre pays européens 

ĄTraité Lisbonne 

Processus dôint®gration europ®enne  

Č Transfert compétences à un niveau supranational 

Č Possibilité de prendre mesures obligatoires pour Etats de UE (si majorité) 

= intégration stricto sensu  

ĄSe distingue dôautres formes de coop intergouvernementales : 

 ĄOSCE, AELE, Conseil de lôEurope 

Evolution Europe a tjs répondu aux attentes du moment Č pas de plan définit 

Ĕ Avenir ouvert 

1.3.1 Communautés européennes 

1.3.1.1 Communaut® du charbon et de lôacier (CECA) 
Première communauté européenne : CECA (communauté européenne charbon, acier) 

France, Allemagne, Italie, Benelux 

Projet de Monnet, mis en place par Schumann (1952) (ministre Fr. affaires étrangères) 

But du Plan et Déclaration Schumann + CECA = 

- Création marché commun sans discrimination nationale 
- Contrôle commun de ce marché 

ČPremier pas de lôint®gration des Etats europ®ens 

2 caractéristiques novatrices de CECA : 

-Structure institutionnelle : CECA prévoit : 

 ĄHaute Autorité (future Commission européenne)  

 (Compétence législative primaireČ intérêt communauté) 

 ĄConseil des représentants 

 ĄCour de justice 

 ĄAssemblée parlementaire 

-Caractère supranational : 

 ĄTransfert compétences souveraines Etats à autorité de la commission 

 ĄSystème de protection judiciaire pour tous Etats membres 

1965 : fusion des 3 communautés Ą CECA intégrée à Communauté européenne (2002) 

1.3.1.2 Traité de Rome : CEE et Euratom 
Années 50 : échec rapprochement politique favorise coopération économique 

1955 : Spaak (ministre belge affaires étrangères) lance négociation pour : CEE / Euratom 

Č Surmonter crise suite au rejet de la CED 

1957 : Traités (TCEEA, TCEE) signés à Rome (traité de Rome) 
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But CEE : 

-Création union douanière, puis marché commun 

Č Libre circulation : marchandises, personnes, capitaux, services 

CEE sera rebaptisé : CE (1992, Maastricht) puis intégrée à UE (2007 : Lisbonne) 

ČPlus seulement communauté économique (CEE devient CE) 

But Euratom : 

-D®veloppement commun et utilisation pacifique de lô®nergie atomique 

Essor grâce à crise Canal de Suez (1956) car : Europe dépendante énergies importées 

 

Structure institutionnelle commune pour les 2 communautés  

ĄStructure ressemble à CECA : diff : Conseil = organe législatif (Čplus la commission) 

Commission conserve quand même : monopole initiative législative 

Fusion des 3 communautés en 1965 car : 

Mis à part : Conseil, Commission, autres organes (cour justice, assemblée parlementaire) 
= Communs aux 3 communautés 

Années 60 : crise de la chaise vide Č années de stagnation car : 

-France refuse vote à majorité qualifiée au sein de CEE 

ČCompromis du Luxembourg : Conseil décide : droit de veto pour chaque Etat membre 

Avancées malgré crise : 

-Institutions communes des 3 communautés Č fusion des communautés en 1965 

-Réforme financière de la CEE / début coop politique (politique étrangère) / SME (1978 : 
système monétaire européen = ancêtre de Euro) 

-1979 : introduction élection suffrage universel direct pour Parlement européen 

1.3.1.3 Acte unique européen 
Années 60-70 = stagnation, puis ann®es 80 = d®veloppement jusquô¨ cr®ation UE (1993) 

AUE (acte unique européen) (1987) = 1ère r®vision des trait®s fondateurs de lôUE 

Č Nouveautés : 
-Marché intérieur remplace marché commun dans TCE 
-Renforce Commission (étend sa capacité de déléguer compétence législative) 
-Renforce Parlement  (introduction : procédure de coop en matière législative) 
-Conseil peut voter à majorité qualifiée pour domaines important (marché intérieur) 
-Création tribunal première instance (ajd = Tribunal) Č seconder cour de justice 
-Principe de solidarité financière Čcohésion sociale et économique européenne 

CEE sô®largit ¨ de nouveaux Etats membres d¯s ann®es 70 : 

-Communauté des 6 sô®largit en 1973 : adhésion : Angleterre, Danemark, Irlande 

-1986 : adhésion : Espagne, Portugal 

-1995 : adhésion : Autriche, Suède, Finlande 

-2004 : ®largissement ¨ lôest : Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Rép. Tchèque, 
Hongrie, Slovaquie, Slovénie, Chypre, Malte (passage de 15 à 25 membres) 

-2007 : adhésion : Roumanie, Bulgarie (passage de 25 à 27membres) 

1.3.2  Union européenne 

Projet dôUnion économique et monétaire (UEM) suite à notion de marché intérieur 

1990 : négociations pour Union politique Č nécessaire pour créer UEM 

1992 : Traité Maastricht Č création UE = traité fondateur 

ĄTraités de consolidation : Amsterdam (1995), Nice (2004), Lisbonne (2007) 
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Finalement subsiste seulement Euratom car : 

ĄUE succède à CE (2009) 

1.3.2.1 Création Union européenne : traité de Maastricht 
Traité Maastricht = trait® sur lôUnion europ®enne (adopt® : 1992) (entre en vigueur : 1993) 

= Nouvelle ®tape dans processus dôunion tjs plus ®troite entre pays europ®ens 

Nouveautés principales du traité : 

¶ UE sôinstitutionnalise (= toit commun pour les 3 types de coop présents dans Union) 

-1er pilier : supranational (intégration) 

ĄComposé du droit de : CE, CECA, Euratom 

-2ème et 3ème piliers : intergouvernementaux (coopération)  

ĄComposé de 2 nouveaux domaines de coop : 

- PESC (Politique étrangère et sécurité commune) 
- CPJP (Coopération policière et judiciaire en matière pénale) 

 

Système des 3 piliers disparaît avec : traité de Lisbonne  

(Ne reste plus que le pilier supranational) 

*Reste des particularités dans domaines des anciens 2ème  et 3ème piliers 

¶ Transformation CEE en CE 

¶ Introduction citoyenneté européenne 

¶ Etablissement : UEM (union économique et monétaire) Čen vue de monnaie unique 
ĄAdopté par majorité mais pas tous les Etats membres (Ex : Angleterre) 

¶ Renforcement Parlement européen :  
Ą Introduction de la procédure de codécision 
Ą Extension du vote à majorité qualifiée 

¶ Extensions des compétences de la CE 

¶ Introduction principe de subsidiarité 

¶ Adoption (sauf Angleterre) du protocole sur politique sociale (harmonisation sociale)  

 

Dès 1992 : 2 traités fondateurs dans UE : 

-TCE révisé et consolidé (continue de régir CE) 

-TUE (régit : dispositions cadres de lôUE / 2ème et 3ème pilier) 

Traité Maastricht Č intégration européenne avec avancées surtout dans domaines de : 

-Coop policière / contrôle frontières / politique asile / libre circulation des personnes 

Problème : résistance de certains états Ą Ex : Angleterre 

ČPlus grands progrès = accords internationaux classiques entre Etats membres 

Ex : Schengen-Dublin 

Puis : le contenu de ses accords entre progressivement dans trait®s r®vis® de lôUE 
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1.3.2.2 Consolidation UE : trait® dôAmsterdam 
Problèmes à résoudre après Maastricht :  

ĄParlementisation processus décision / simplification institutionnelle / amélioration action 
de UE pour 2ème et 3ème piliers 

Č Certains probl¯mes r®gl®s par Trait® dôAmsterdam (1997) (révision TCE, TUE) : 

- Communautarisation : passage dôune partie 3ème pilier (asile, immigration, visas) 
dans 1er pilier Č 3ème pilier devient CPJP (coop policière, judiciaire en mat. pénale) 

- Intégration de accord Schengen dans TUE, TCE  
- Introduction de coopération renforcée 
- Renforcement politique sociale 
- Simplification de proc®dure de cod®cision + ®largi son champs dôapplication 
- Renumérotation des Art du TUE et TCE 

1.3.2.3 Elargissement UE : traité de Nice 

1.3.2.3.1 Question de lô®largissement 
Elargissement constant depuis années 70 : 

- Communauté des six : FR, All, Italie, Benelux 
- Dès 1973 : adhésion de : Angleterre, Irlande, Danemark, Grèce, Espagne, 

Portugal, Autriche, Suède, Finlande Č Europe des 15 
- Elargissement à lôest : Europe des 25 (2004) : Estonie, Lettonie, Lituanie, 

Hongrie, Slovaquie, Slovénie, Rép, Tchèque, Malte, Chypre 
- Europe des 27 : Roumanie, Bulgarie 
- Prochain élargissement : Croatie (2013) 

Candidats ¨ lôUE : Turquie, Islande, Macédoine, Monténégro 

Pays de ex-Yougoslavie = aussi candidats mais déjà associés à UE par :  

Ą Accords de stabilisation 

1.3.2.3.2 Première réponse : traité de Nice 

Elargissement dôEtats membres Č trait® de Maastricht et dôAmsterdam = d®suets 

Č Traité de Nice (conclu 2001) (entre en vigueur : 2002) Č bcp de réformes : 

ĄSystème politique et juridictionnel de lôUE  

- Pondération des voix des Etats au Conseil 
- 27 commissaires au maximum pour la Commission 
- Répartition sièges au Parlement selon taille population des différents Etats 
- Renforcement tribunal de première instance 

ĄRenforcement majorité qualifiée (pour processus législatif) 

ĄAllègement conditions Č coopération renforcée 

ĄCharte des droits fondamentaux de lôUE (devient contraignant quôavec trait® Lisbonne) 

*Il reste des réformes à effectuer (déclaration de Laeken) : 

 - Simplification traités 

 - Clarifier répartition compétences entre UE-Etats membres 

 - Clarification de la Charte des droits fondamentaux de lôUE 

 - Renforcement rôle des parlements nationaux 

1.3.2.4 Constitutionnalisation UE : traité constitutionnel 

1.3.2.4.1 Lente ®mancipation constitutionnelle de lôUE 
Trait® de Rome ¨ trait® de Nice = ®mancipation constitutionnelle progressive de lôUE 

Traité de Rome : création organisation internationale classique  
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Č Ordre juridique de Droit International Privé  = communautés européennes 

Puis devient : communauté européenne et enfin Union européenne 

ČEntité politique post nationale sui generis ČUE = ni super-Etat, ni Org. Internationale 

*Arrêt Van Gend-Loos : Communauté = nouvel ordre juridique de droit international 

Č Etats limitent leurs droits souverains dans certains domaines 

Č Sujets de droits = Etats membres et leur ressortissants 

1.3.2.4.2 Eléments de ce nouvel ordre quasi constitutionnel 

UE et Ce (avant) = créé par traités internationaux (diplomates et non : peuples des pays) 

ČTraités non constitutionnels, soumis aux règles de révision des traités internationaux 

Pas de constitutionalisme européen encore ajd / pas de légitimation de la cst par un 
souverain populaire (comme dans démocraties européennes) 

Ordre juridique européen :  

-Passé de droit international à droit autonome (pas encore un ordre constitutionnel) 

-Autonome grâce :  

 ĄEffet de son droit sur sujets européens 

 ĄVote à la majorité qualifiée 

 ĄPrimauté droit européen 

 ĄJuridiction active CJUE 

Malgr® que trait® de lôUE ont une forme internationale, leur contenu est constitutionnel 

ĄDroit constitutionnel de lôUE = droit composite : issu du : 

 -Droit primaire (droit cst des Etats membres) 

 -Jurisprudence (principes propres ¨ lôUE) 

Différents aspects qui montre que droit UE = droit constitutionnel : 

-Ordre constitutionnel :  

 ĄTrait®s de lôUE font ­a et la jurisprudence de CJUE compl¯te 

-Objectifs : ordres constitutionnels fixent objectifs 

 ĄTraités de UE fixent : objectifs et compétences (Art 3 TUE, 3-6 TFUE) 

-Répartition compétences :  

 ĄArt 5 TUE : principe dôattribution des comp®tences 

 ĄSi conflit compétences Č principes de : primauté + cohérence 

-Droits et principes fondamentaux :  

 ĄProtection par TFUE, TUE, CEDH (selon droits fondamentaux Etats) 

-Démocratie : 

 ĄManière directe : citoyennet® de lôUE 

 ĄManière indirecte : légitimité démocratique Etats membres 

-Etat de droit : 

 ĄCJUE considère UE comme Union de droit 

 ĄPrincipes : proportionnalité, sécurité juridique 

Č  Cst européenne = cst matérielle (on se pose donc question : est-ce cst formelle) 

1.3.2.4.3 Accélération des débats constitutionnels depuis 2001 

Bcp de révisions des traités fondateurs (20 dernières années) 

Révisions préparées par :  

-CIG (conférence intergouvernementale) (réunion : représentants Etats membres) 

-Commission et Parlement aident CIG 

Après Maastricht : ralentissement de croissance pour Union politique 
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ĄLes 2 CIG qui ont créé : Amsterdam / Nice nôont pas r®pondu ¨ toutes les questions : 

-Comment : assurer fonctionnement union de 27 Etats ? / garantir légitimité institutions ? 

2001 : acc®l®ration d®bats sur nature constitutionnelle de lôUE 

Ĕ R®pondre ¨ crise de l®gitimit® de lôUE 

ĄDéclaration de Laeken (2001) : identifie les principales réformes à mener 

1.3.2.4.4 Adoption et abandon du traité constitutionnel 
CIG pour faire suite à Déclaration de Laeken Č élaborer Cst européenne 

ĄCIG = Convention pour le futur de lôEurope (pr®sid®e par Giscard dôEstaing) 

ĄRéunion des représentants : 

Des gouvernements et parlements nationaux / de Commission et Parlement européen 

ČTrait® ®tablissant une cst pour lôEurope (= Traité constitutionnel) (2003-2004) 

Ce trait® nôest pas : constitution au sens formel / simple traité international  

Nouveautés du traité : 

-Fusion des 3 piliers (UE remplace CE) 

-Simplification et rassemblement des traités en un seul 

-Reconnaissance de la personnalit® juridique de lôUE 

-Intégration Charte droits fondamentaux + force contraignante 

-Proc®dure de retrait de lôUnion par ses Etats membres 

-Création fonctions de : président Conseil européen / ministre affaires étrangères 

-Introduction double majorité qualifiée (processus législatif) 

-Consolidation de la coopération 

Problème : 

Dès 2004 : phase de ratifications par les Etats Č débats sur contenu du traité 

ČFrance et Pays-Bas refusent le traité en 2005 (par référendum populaire) 

ČRatification pas possible car besoin de lôunanimit®  

ČConseil européen stop processus de ratification Č réflexion 

ČProposition Sarkozy : adopter traité simplifié (mini-traité) 

ČIdée retenue Č traité constitutionnel abandonné Č CIG pour nouveau traité (2007) 

1.3.2.5 Réforme européenne : traité de Lisbonne 

1.3.2.5.1 Processus dôadoption du trait® r®formateur 
CIG devait rédiger projet de traité réformateur simplifié 

ČTraité réformateur devait modifier TUE, TFUE mais pas les remplacer 

ČAbandon projet constitutionnel : abroger traités et remplacer par le traité constitutionnel 

ČLà on évite toute référence à un traité constitutionnel 

Č2 clauses modifient le TUE et le TCE (qui devient le TFUE : traité fonctionnement UE) 

ČTraité signé à Lisbonne (2007) : traité de Lisbonne 

ČDébut phase ratification : but = ratifier avant 2009 Č être adapté pour les élections 
européennes (prob : refus en Irlande puis acceptation au 2ème référendum) 

ČEntre en vigueur : fin 2009 Č prob : élections sous ancien syst¯me, puis prob dôadapter 
au nouveau système Č blocage Commission pendant 6 mois 

1.3.2.5.2 Contenu du traité réformateur 

Traité de Lisbonne reprend bcp du traité constitutionnel : 

-Personnalit® juridique de lôUE inscrite dans trait®s (47 TUE) 
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-Fusion 3 piliers en 1 seul + dissolution communautés européennes (CE-Euratom) en 
Union Européenne (1al3 TUE) 

-Clarification compétences UE (4-6 TFUE) 

-Conseil europ®en devient organe de lôUE ¨ part enti¯re (15 TUE) 

-Pr®sidence stable de lôUE sôajoute ¨ la pr®sidence tournante du Conseil de lôUE (15 TUE) 

ĄPr®sident ®lu pour 2 ans et demi / anime sommets / repr®sente internationalement lôUE  

-Haut repr®sentant pour affaires ®trang¯res et politique de s®curit® de lôUE (18 TUE) 

ĄRegroupe fonction : ancien haut représentant PESC / Commissaire européen relations 
extérieures 

-Extension : vote à majorité qualifiée (Conseil) + procédure législative ordinaire 

ĄExtension aussi pour coop judiciaire en matière pénale et coop policière (289 TFUE) 

-Double majorité (55% Etats, 65% population) remplacera progressivement majorité 
qualifiée (238 TFUE) 

-Mécanismes renforçant : rôles Parlements nationaux, meilleur respect principe 
subsidiarité (Titre 2 TUE) 

-Etat peut sortir unilat®ralement de lôUE (50 TUE) 

 

Différences traité Lisbonne par rapport à traité constitutionnel : 

-Maintien des 2 traités TUE + TCE (qui devient TFUE) 

-Rejet de la nature constitutionnelle du traité (Č abandon symbole dôEtat europ®en) 

-Pas de garantie du principe de primauté (inscrit dans une déclaration annexe) 

-Charte droit fondamentaux devient contraignante (mais pas incorporée au traité) 

ĄEn + : certain pays : Angl, Pologne, Rép Tchèque ne subissent pas Charte 

-Abandon de la volonté de simplifier Č on garde typologie existante 

 

Conclusion : 

Formellement : traité Lisbonne = traité réformateur et pas constitutionnel 

Matériellement : traité Lisbonne = constitutionnelle car reprend la plupart des idées du 
traité constitutionnel 

1.3.2.5.3 Points forts du traité réformateur 

= Renforcement souveraineté / nationale intergouvernementalité / démocratie européenne  

-Renforcement souveraineté nationale : 

Ex : possibilit® de se retirer de lôUnion / + de protection identit® nationale / r¹le parlement 
nationaux + élevé (Ex : contrôle du respect du principe de subsidiarité) 

-Intergouvernementalité : 

Devient vrt le mode de fonctionnement privil®gi® de lôUE 

ČConseil de lôUE = gagnant de la r®forme 

-Démocratie européenne : 

Se consolide avec : procédure de codécision en tant que procédure législative ordinaire 

Parlement et Conseil légifèrent à égalité sur la plupart des sujets 

2 Structure et nature de lôUE 

Structure UE : complexe Č ne se comprend quôen regardant ®volution UE (r®formes, é) 

Nature UE : hybride car : ni Etat, ni organisation internationale 

Ĕ UE = entité politique sui generis 
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2.1 Structure de lôUE 

2 Traité principaux : TUE (traité sur union européenne), TFUE (traité sur fonctionnement 
UE) 

+ 3ème traité : trait® ®tablissant communaut® europ®enne de lô®nergie atomique 

Ces 3 traités ne régissent pas chacun une entité juridique Č complexe 

2.1.1  Trois trait®s fondateurs de lôEU 

2.1.1.1 Origine des entités et de leurs traités fondateurs 
Avant 2002 : 3 communautés européennes existaient : CE, CECA, Euratom 

ĄChaque communauté régie par son traité : TCE,  traité CECA, traité Euratom 

= les 3 traités communautaires 

1992 : les 3 communautés sont englobées dans UE et forment un des 3 piliers : 

ĄPilier communautaire (= pilier supranational) 

Ą2 autres piliers intergouvernementaux (contenant PESC / CPJP) sôajoutent au 1er pilier 

ČUE = entité cadre dans laquelle se trouve les 3 communautés 

-Les 3 piliers partagent les mêmes organes (organes de la communauté = institutions) 

ĄCadre institutionnel Č coh®rence et coh®sion dans lôUE 

Č2 types de droit européen : 

-Droit communautaire : droit communautés européennes stricto sensu 

 = TCE + droit communautaire dérivé / traité CECA / traité Euratom 

-Droit des 2 autres piliers : droit de lôUE stricto sensu 

 =droit coop intergouvernementale (fondé sur aTUE + droit dérivé UE) 

Distinction entre les 3 piliers devient tjs plus faible car : 

-Trait®s dôAmsterdam, Nice Č communautarisation de bcp de domaines des 2-3ème piliers 

2002 : disparition CECA Č premier pilier nôa plus que CE et Euratom 

2009 : Entrée vigueur traité LisbonneČsuppression systèmes piliersČNe reste que UE 

ĄDifférences de régime encore visibles entre les domaines des anciens piliers 

ĄCE sôest fondue dans UE. Mais Euratom continue dôexister 

2.1.1.2 Trois traités fondateurs pour deux entités 
Ajd : UE = une seule entité mais régie par 2 traités  

(Le traité constitutionnel qui a été refusé voulait 1 seul traité) 

Communauté européenne énergie atomique reste régime par son propre traité : TCEEA 

ČAjd 3 traités : TUE, TFUE, TCEEA pour 2 entités : UE, CEEA 

Traités : 

-TUE (traité sur union européenne) 

Adopté sous forme traité de Maastricht (1992) 

Modifié par traités : Amsterdam (1997), Nice (2001), Lisbonne (2007) 

-TFUE (traité sur fonctionnement union européenne) 

= successeur du TCE adopté par : traité de Rome (1957) 

Modifié par traités : Maastricht (1992), Amsterdam (1997), Nice (2001), Lisbonne (2007) 

-Traité Euratom, TCEEA (traité communauté européenne énergie atomique) : 

M°me chemin dôadoption et r®formes que TFUE 

Champs dôapplication tr¯s restreint (®nergie atomique) 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  15/123 

2.1.2  Articulation des TUE et TFUE 

TUE = traité cadre Č contient : 

-Dispositions générales :  

- Objectifs, compétences, principes, cadre institutionnel de base 

-Dispositions finales :  

- Adh®sion, r®vision retrait de lôUE 

TFUE : r¯gle d®tails et fonctionnement de lôUE (d®finie par TUE) 

ČCitoyennet® de lôUnion, politiques et actions internes, fonctionnement institutionnel 

Exception : titre 5 TUE (PESC) Č soumis à régime législatif indépendant du TFUE 

2.1.2.1 Structure du TUE 
TUE = cadre constitutionnel et l®gal fondamental de lôUE 

6 titres donnent les dispositions : 

-Titre 1 (dispositions communes) : 

Valeurs, objectifs, compétences de UE / art sur Charte droits fondamentaux UE / 
adh®sion CEDH / sanctions en cas de violation des r¯gles de lôUE / politique ®trang¯re 

-Titre 2 (dispositions relatives aux principes démocratiques) : 

Citoyenneté européenne / fondements démocratiques de UE / principe de cohérence, 
transparence / place parlements nationaux dans UE 

-Titre 3 (dispositions relatives aux institutions) 

-Titre 4 (dispositions sur coopérations renforcées) 

-Titre 5 (dispositions g®n®rales pour actions ext®rieures de lôUE, politique 
étrangère, sécurité commune = PESC) 

-Titre 6 (dispositions finales) : 

Personnalité juridique UE / procédure de : révision, adhésion, retrait UE 

2.1.2.2 Structure du TFUE 
TFUE = fonctionnement UE 

7 parties : 

-1ère partie (principes) : 

Domaines et cat®gories de comp®tences, dispositions dôapplication (égalité traitement) 

-2ème partie (non-discrimination et citoyennet® de lôUE) 

-3ème partie (politiques et actions internes de lôUE) 

-4ème partie (association des pays et territoires dôoutre-mer 

-5ème partie (action ext®rieure de lôUE) 

-6ème partie (dispositions institutionnelles et financières) 

-7ème partie (dispositions générales et finales) 

2.1.2.3 Autonomie et équivalence des traités fondateurs 
Relation entre TUE et TFUE : coexistent et on valeur égale (pas de hiérarchie) 

Prob : délimitation entre : PESC (TUE) et relations extérieures UE (TFUE) 

ČOn se pose tjs question pour savoir de quel r®gime il sôagit : pas de hiérarchie 

Ĕ Aucun ne d®passe lôautre Č il faut choisir lequel appliquer 

 Relation entre TUE, TFUE et TCEEA : organisée par art 106bis TCEEA 

Traités coexistent (TUE et TFUE peuvent avoir dispositions qui modifient TCEEA) 

Ąmais souvent TCEEA = lex specialis   
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2.1.3  Révision des TUE et TFUE 

2.1.3.1 Procédure de révision ordinaire 
Procédure de révision de tous les traités = 48 TUE 

Procédure de révision = mixte : compromis entre procédure supranationale et procédure 
intergouvernementale (donner du poids ¨ la fois aux Etats et ¨ lôUE) 

Etapes de procédure : 

-Phase supranationale :  

Commission / Parlement européen / tout Etat membre Č lancer initiative de révision 

Conseil européen consulte : Parlement, Commission, BCE (si domaine monétaire) 

ČD®cide ¨ la majorit® simple dôouvrir ou non proc®dure de révision 

Phase conventionnelle : 

Président Conseil européen convoque Convention 

(Représentants : parlements nationaux, chefs dôEtat, Parlement europ®en, Commission) 

ČConvention adopte une recommandation par consensus 

*Phase conventionnelle = facultative (si modifications sont pas assez importantes) 

ČConseil européen peut décider (majorité simple + accord Parlement) : Pas Convention 

(Exemple : amendement de 136 TFUE : mécanisme de crise permanent pour zone euro) 

(Exemple de Convention : Convention sur futur de lôEurope Ča proposé que toute 
modification du trait® constitutionnel se fasse apr¯s r®union dôune nouvelle Convention) 

Phase intergouvernementale : 

Négociations des représentants des Etats durant CIG (conférence intergouvernementale) 

Phase nationale : 

Modification Č ratification nationale (ratification parlementaire ou référendum populaire) 

ČBesoin de lôunanimité 

2.1.3.2 Procédures de révision simplifiées 
Les traités prévoient aussi des procédures simplifiées : 

-Art 48par6 TUE Č  procédure simplifiée pour 3ème partie TFUE (politiques, actions 

internes de lôUE) Č pas besoin de Convention ou de CIG traditionnelle 

-Art 48par7 TUE ČClause passerelle Č  Conseil européen peut décider (accord 
Parlement) si majorité qualifiée ou non pour actions extérieures à UE (Droit véto des 
parlementaires nationaux) 

-Art 48par7 TUE Č  Clause passerelle Č Conseil européen peut décider (accord 
Parlement) si procédure législative ordinaire ou non (Droit véto des parlementaires 
nationaux) 

2.1.3.3 Procédures de révision alternatives 

2.1.3.3.1 Procédures spéciales du droit européen 
Procédures spéciales pour : 

-Révision du nbre de membres de la Commission (17par5 TUE) / statut CJUE (251 TFUE) 

-Proposition Commission + approbation Parlement Č Conseil peut accorder + de droits 
aux citoyens de lôUE (25 TFUE) 

2.1.3.3.2 Procédures de droit international en général 
Trait® international ne peut pas modifier droit primaire de lôUE (218par11 TFUE) sauf si 
respecte les modalités du droit primaire 
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2.1.3.3.3 Autres méthodes de révision 

M®thodes ordinaires dô®volution : 

Jurisprudence de CJUE : 

Histoire UE Č union tjs plus étroite Č droit européen = caractère évolutif 

ĄJurisprudence de CJUE d®veloppe bcp de principes structurels de lôUE : 

-Ex : primauté droit européen / effet direct en droit interne / responsabilité non 
contractuelle Etats membres si violation droit de lôUE 

ČActions de jurisprudence surtout pendant crise car r®visions et trait®s nôaboutissent pas 

Coopérations renforcées  

Accords interinstitutionnels  

2.1.3.4 Limites à la révision 
Limites matérielles = contesté en droit européen 

ĄPas de limites expresses (matérielles) pour réviser TUE, TFUE car : 

-Droit primaire = le + haut dans hi®rarchie des sources du droit de lôUE 

ČPas possible de le placer sous un autre droit de lôUE 

Certains voudraient :  

-Limites de révision = ius cogens / droit international public général 

-Limites de révision  pour affirmer des valeurs constitutionnelles (analogie - droit national) 

2.2  Nature de lôUE 

2.2.1 Nature politique de lôUE 

Ni super-Etat, ni simple organisation internationale 

UE = identité juridique, politique autonomes, sui generis 

2.2.1.1 UE = pas ou plus une organisation internationale 
Traité de Rome Č création CEE (organisation internationale classique) 

ĄTrait® entre diplomates et pas lôavis des peuples 

Emancipation des communautés européennes, puis CE, puis UE 

Ĕ = entité politique post-nationale sui generis 

Caract®ristique qui montre que lôUE nôest plus simple organisation internationales : 

-Personnalité juridique : 

UE peut agir en son nom propre pour relations externes (47 TUE) 

Ex : UE est seule organisation internationale membre de lôOMC 

-Autonomie juridique : 

Droit européen = valide immédiatement sans besoin dôactes de droits nationaux internes 

Droit européen prime sur droit interne des Etats (aussi pour droit constitutionnel) 

-Sujet direct : 

Droits et obligations du droit europ®en sôappliques aux Etats membres mais aussi 
directement aux citoyens européens 

-Citoyenneté européenne : 

D®veloppement au fil des trait®s dôun statut de membre social, politique de lôUE 

ČMembre subit droits et obligations UE 

-Ordre institutionnel quasi-étatique : 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  18/123 

Présence des 3 pouvoirs : législatif, exécutif, judiciaire 

-Démocratie parlementaire : 

Parlementaires européens élus directement par peuple (suffrage universel) 

-Vote à double-majorité au Conseil : 

D®cisions se prennent de + en + ¨ la majorit® plut¹t quô¨ unanimit® Čaccélère processus 

-Jurisprudence de CJUE : 

= jurisprudence supranationale obligatoire et exclusive  

Ressemble aux cours suprêmes, constitutionnelles de certains Etats 

-Compétences souveraines : 

Transfert de comp®tences dôEtats vers UE (d®l®gation)  

ČDans plusieurs cas = entité juridique supranationale 

2.2.1.2 UE nôest pas encore un Etat 
Car : 

-Pas de peuple unique :  

Plusieurs peuples nationaux mais pas un peuple européen.  

Possible quôun jour : peuple politiquement uni malgr® quôethnies diff®rentes 

-Souveraineté : 

Pas comparable ¨ souverainet® dôun Etat.  

Il faudrait que souveraineté Etats-UE soit partagée  

Pas de moyens coercitifs Č UE se repose sur Etats pour faire appliquer droit de lôUE 

-Territoire : 

= somme des territoires des Etats membres 

ĄConstante évolution et limites pas vraiment définies 

2.2.1.3 UE = entité juridique sui generis 
CJUE a d®cid® selon caract®ristiques de lôUE que UE = entit® sui generis 

ĄD®j¨ pr®sent dans lôarr°t de la CJUE : Van Gend & Loos (1963) : 

 La communauté constitue un nouvel ordre juridique de droit international 
 ou Etats ont limit®s leurs droits dans des domaines restreintsé 

2.2.2  R®gime politique de lôUE 

2.2.2.1 R®gime politique dôune entit® sui generis 
Distinction UE-organisation internationale : 

ĄUE possède des individus comme sujet directs de droit 

Cela amène 2 questions principales : 

-Régime politique et légitimité de ses décisions ? : 

D®ficit d®mocratique de lôUE (critique) car : 

Légitimité démocratique ne peut pas juste sôappuyer sur consentement des Etats car : 
Décisions UE  

Č Impact direct sur les particuliers (doit se justifier directement à eux) 

*Traité de Lisbonne cherche à renforcer l®gitimit® d®mocratique de lôUE : 

-Dispositions sur démocratie participative et représentative 

2.2.2.2 Question du fédéralisme européen 
UE comparée à : entité fédérale dans laquelle peuples européens et Etats = représentés 
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Joschka Fischer (ancien ministre affaires étrangères allemand) : 

ĄIdée du fédéralisme dans discours (Uni Berlin) : De la Confédération à la fédération : 

Le discours dit : Etat fédéral européen impossible.  

Mais int®gration europ®enne peut se faire avec un partage entre UE et Etats de lôUE 

 

-Bcp trop de compétences de Etats membres pour que UE soit un modèle fédéral 
(Supranational) 

-D®j¨ trop centralis® dans certains domaines pour °tre une simple conf®d®ration dôEtats 
(Intergouvernemental) 

ČFédéralisme hybride sui generis = fédéralisme coopératif 

 -Car : subsidiarité / répartition compétences inspirée du fédéralisme 

2.2.3  Personnalit® juridique de lôUE 

Normalement : sujets de droit international = Etats, organisations internationales, 
particuliers (certaines fois) 

ČUE possède : personnalité juridique internationale dérivée : 

-Capacité = relative Č sôinterpr¯te selon comp®tences organisation 

Distinction entre : 

-Personnalité juridique interne : 

Permet dôentrer en relation avec ses sujets dans son ordre juridique et celui des Etat 
membres (335 TFUE) 

-Personnalité juridique externe : 

Permet dôentrer en relation avec tiers et organisations internationales :  

Č Conclure traités internationaux 

Č Devenir membre dôorganisations internationales (47 TUE) 

3 Sujets et fondements de lôUE 

3.1  Sujets de lôUE 

3.1.1  Qualit® dôEtat membre de lôUE 

3.1.1.1 Adhésion 
CEE avait 6 Etats membres mais but ®tait de sô®largir 

ČProcédure prévue dès le début puis modifiée avec : Maastricht et Amsterdam 

ČDevient procédure unique Č adh®sion compl¯te aux 3 piliers de lôUE 

Proc®dure dôadh®sion actuelle (Conditions et proc®dure bas®s sur trait® Nice) = 49 TUE 

ĄAjouts mineurs depuis Nice : crit¯re dô®ligibilit® approuv®s par Conseil europ®en  

= pris en compte (Référence aux Conseil européen de : Copenhague, Madrid) 

3.1.1.1.1 Conditions 
Conditions générales / conditions supplémentaires (¨ lôorigine pour : pays Europe 

centrale, orientale) 

Conditions générales (49 TUE) : 

-Notion dôEtat (selon droit international public) 
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-Europe peut être : culturelle, historique, géographique Č flou et traités ne donnent pas : 

 Distinction claire entre UE et Europe 

 ČQuestion de : Adhésion ou non de Turquie 

-Adh®sion ¨ CEDH (inscrite ¨ TUE par Trait® dôAmsterdam)  

Conditions supplémentaires (49 TUE) : 

Crit¯res dô®ligibilit® approuv® Conseil europ®en 

ĄCar : conseil européens de Copenhague (1993), Madrid (1995)  

ČRajout de conditions sp®cifiques pour pays dôEurope centrale, Orientale : 

Conseil européen de Copenhague Č Critères de Copenhague : 

-Institutions stables Č d®mocratie, Etat de droit, droits de lôhomme, respect minorit® 

-Economie marché viable + capacit® faire face ¨ concurrence du march® interne de lôUE 

-Assumer obligations de lôadh®sion (objectifs : politique, économiques, monétaire) 

Conseil européen de Madrid : 

-Adaptation des structures administratives Č cr®er conditions dôint®gration ¨ lôUE 

-Structures administratives, juridiques Č appliquer effectivement la l®gislation de lôUE  

3.1.1.1.2 Procédure 
Procédure = 49 TUE 

= Procédure unique pour adhésion à : UE, Euratom + 3 traités : TUE, TFUE, TCEEA  

En pratique : aménagements réalisés : 

-En général : 

1) Demande dôadh®sion (adress®e ¨ Conseil de lôUE) 

2) Demande transmise au Parlement européen, Parlements nationaux 

3) Décision prise par Conseil (unanimité + avis Commission + approbation Parlement) 

4) Conditions exactes définies dans un accord entre Etats membre et Etat adhérant 

-Cas spéciaux : 

Procédure affinée : exemple pour : Chypre, Malte (2004) : 

-Examen de législation européenne puis comparaison avec leur législation nationale 

-Aides financières Čprogr¯s et pr®paratifs dôadh®sion  

ČRapports à Commission, Conseil Č selon rapport, Conseil ouvre proc®dure dôadh®sion 

*Procédure de pré-adhésion aussi pour : Turquie, Islande, Macédoine 

3.1.1.2 Suspension 
Sanction si non-respect des principes (2 TUE) pour faire partie de lôUE pour membres  

ĄSanctions depuis trait® dôAmsterdam (7 TUE, 354 TFUE) (violation grave, persistante) 

ĄNe pas confondre avec exclusion dôun Etat membre (pas pr®vu par les trait®s) 

 

Procédure rare : utilisée 1 seule fois, pas complètement : Autriche (élection Jörg Haider 

But procédure : montre importance du respect des principes fondamentaux européens 

7 TUE Č principe de suspension / organisation procédure suspension: 

-Paragraphe 1 : Si proposition de : Etat tiers de UE / Parlement européen / Commission 

ČConseil peut constater risque de violationČrecommandations à Etat concerné 

-Paragraphe 2-3 : si Conseil constate ¨ lôunanimit® violation grave de 2 TUE 

ČIl peut à majorité qualifiée : suspendre des droits d®coulant des trait®s de lôUE 

 

ČČPas de suspension pure et simple dôun Etat membre mais sanctions r®pressives 

345 TFUE règle modalités de votes en cas suspension 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  21/123 

3.1.1.3 Retrait 
Pas de retrait unilat®ral pr®vu par trait®s jusquôau trait® de Lisbonne car : 

ĄSauf CECA, autres traités = conclu pour durée indéterminée (53 TUE, 356 TFUE) 

ČEn principe cela exclu possibilité de retrait unilatéral 

Distinction entre : retrait négocié / retrait unilatéral : 

Retrait négocié :  

Retrait toujours possible par modification traités (procédure révision 48 TUE) 

Ĕ Il faut accord de tous les Etats 

Pays : Groenland (pour des raisons de pêche) (quitté traité de Rome (1985)) 

Retrait unilatéral : 

Traité Lisbonne contient une clause pour retrait Etat membre unilatéralement 

ĄEtat membre qui décide retrait doit notifier au Conseil européen sa décision 

ČNégociations pour modalités du retrait (50 TUE) 

En pratique : 

Plus symbolique que réellement possible car : 

- Čmontrer que compétence de se déterminer appartient tjs aux Etats membres 

- Etat membre remettrait en question : ®conomie du march® int®rieur, juridiction de lôUE 

3.1.2  Qualit® de citoyen de lôUE 

3.1.2.1 Bases légales 
Concept introduit par Maastricht (1992) 

Révisées par traité Amsterdam, Nice et finalement Lisbonne (9 TUE, 20-25 TFUE) 

ĄTraité Lisbonne Čpas bcp de changements à part :  

- Droit dôinitiative citoyenne UE (11par4 TUE, 24al1 TFUE) 

Charte des droits fondamentaux complète mesure des traités depuis 2000 (39-46 Charte) 

ČBut premier Charte = renforcer liens entre UE et ses citoyens 

3.1.2.1.1 Définition 
20par1 TFUE Č  : 

Citoyennet® de UE d®pend de nationalit® dôun Etat membre Č dérivée et non autonome : 

ĄSeule une personne qui a nationalit® dôun Etat membre Č nationalité de UE 

ĄOctroi et retrait nationalité dépend de souveraineté nationale : 

Č27 manières différentes de devenir citoyen UE 

ČConséquences positives/négatives (selon jurisprudences de CJUE : Micheletti, Chen)  

Une fois citoyenneté acquise Č respect sans conditions par autres Etats membres 

Si perte citoyenneté (Fraude Č si perte citoyenneté respecte proportionnalité) :  

CJUE dit que citoyen sort du champ dôapplication du droit de lôUE  

(Même si la personne devient apatride) 

Retrait de nationalité pour autres circonstances Č peut-°tre une violation droit de lôUE 

Citoyenneté UE ne remplace pas citoyenneté nationale Č supplétive 

Rajouté par Amsterdam (1999) 

ČPas confondre citoyenneté UE avec : nationalité européenne  

ČPas de super-Etat européen (citoyenneté pas rattaché à nationalité Č UNIQUE) 

Explications par avocat général (pas de compétence du juge) Maduro : 

Affaire Rottmann : explique et démontre bien toute cette définition de citoyenneté 
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3.1.2.1.2 Contenu 
20par2 TFUE (mentionne  contenu de citoyenneté UE mais se réfère aux 
droits/devoirs prévus ailleurs dans traité) Č  : 

Citoyenneté européenne = relation juridique entre UE et personnes Etats membres 

ĄCette relation juridique Č droits, obligations  

¶ 20par2a-d : liste de droits garantis (venant droit primaire et dérivé) dans articles 
suivants  

Č21-24 TFUE = clause garantissant lôacquis (citoyennet® UE) 

*Citoyenneté = évolutive car : révisions droit primaire/dérivé Č évolution droits garantis 

*Liste des droits de 21-24 TFUE (sauf droits politiques, protection diplomatique) : 

ČRécapitulent droits préexistants 

ĄCes droits sôappliquent seulement dans contexte des 4 libert®s du march® europ®en 

ČPas de garanties de non-discrimination indépendantes de la libre circulation personnes 

Ĕ Idée de citoyenneté de marché 

¶ 21par1 TFUE : liberté circulation/séjour soumise à : restrictions des traités/droit dérivé 

ĄEx de restriction : libert® qui ne sôapplique quôaux travailleurs migrants 

 ĄUn règlement du Parlement européen précises conditions droit séjour 

 ĄJurisprudence relative au règlement :  

 = favorable au citoyen UE/sa famille (CJUE : Texeira, Ibrahim) 

ĄEx de restriction : liberté circulation-séjour pour migrants non-travailleurs  

ČConditions supplémentaires par rapport au migrant travailleur 

Conditions = Assurance maladie dans Etat membre dôaccueil / ressources suffisantes  

4 Droits principaux garantis par 21-24 TFUE : 

21 TFUE : liberté circulation et séjour sur territoire de tout Etat membre 

Droit réglementé par une directive (parlement européen et Conseil) : 

ČSéjour libre pendant 3 mois 

ČRessources économiques + assurance maladie si pas salarié (pour + de 3 mois) 

Č4 ans de séjour légal Č séjour permanent 

22 et 223 TFUE : droit vote et éligibilité aux élections municipales / Parlement européen 
dans Etat de résidence du citoyen 

= Droit politique essentiel car : 

-Premier pas vers sphère publique européenne :  

Č Citoyens choisissent ou vivre et participer à vie politique européenne 

ĄPeu mis en avant par Etats membres (protégés par leurs exceptions constitutionnelles) 

Ne couvre pas ®lections nationales (comp®tence exclusive de lôEtat membre) 

Source de changement = immigration qui pousse Etat à étendre droits politiques 
nationaux aux résidents à long terme (ex : Pays nordiques, Angleterre) 

ĄEx : CJUE avait accepté que: Angleterre donne droit vote/éligibilité Parlement européen 
¨ des ressortissants de Gibraltar (non ressortissants dôun Etat membre) 

ČAjd plus possible car : 14 TUE Č citoyens de UE siègent au Parlement 

23 TFUE : droit à protection diplomatique et consulaire 

Dans tout autre Etat membre o½ Etat dont il est ressortissant nôest pas repr®sent® 

ČDroit appartient au cîur des droits des citoyens de UE (comme droit vote/®ligibilit®) 

ĄNormalement droit de protection diplomatique = exclusif ¨ lôEtat  

ČMontre bien différence entre citoyenneté nationale et européenne 

24al2-3 TFUE : droit pétition au Parlement européen / droit sôadresser au m®diateur 
européen 
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Existe aussi à 227-228 TFUE 

--- 

Conclusion 21-24 TFUE : 

¶ Liste des articles de 21-24 TFUE = pas exhaustive  

ĄEx : droit de ne pas être discriminé selon sa nationalité (18 TFUE) pas mentionné 

¶ Particularités TUE introduite par Lisbonne = 

Ą Lien clair entre : qualité de citoyen et démocratie européenne 

ČCitoyens européens = représenté au Parlement européen Č démocratie représentative 

ĄDéveloppement démocratie participative (dans son principe)(10par3 et 11par4 TUE) : 

 ČPossibilit® dôun million de citoyens de formuler initiative 

 ČCommission peut soumettre une proposition pour cette initiative  

¶ Nouveaux développement dans : sécurité / protection sociale (21par3 TFUE) 

3.1.2.1.3 Mise en îuvre 

25 TFUE Č 2 m®canismes de mise en îuvre : 

-Commission doit rédiger rapport chaque 3 ans sur : mise en îuvre du droit des citoyens 

-Selon ces rapports : 25 TFUE Č Conseil peut adopter dispositions  

Č Renforcer droit des citoyens (mais approbation Parlement obligatoire (25al2 TFUE)) 

3.1.2.2 Essor juridictionnel 
Jurisprudence europ®enne sôajoute aux trait®s pour : compléter notion citoyenneté UE 

ĄGrâce aux avocats généraux : Jacobs, Maduro, Sharpston, Kokott 

ČCitoyenneté UE = devenue une source de droits pour citoyen européen 

Meilleur exemple que conception de citoyenneté = statut fondamental / source de droits 
en faveur ressortissants UE = 

Conclusions avocat général Jacobs (affaire Konstantinidis) : 

Ressortissant dôun Etat UE a droit dô°tre trait® conform®ment ¨ CEDH et dôinvoquer statut 
de citoyen européen 

 

Peu à peu CJUE (jurisprudence) Č extension champ dôapplication citoyennet® UE aux : 

ĄEtudiants, citoyens sans emplois, familles Č citoyenneté UE devient source de droits 

Č21 TFUE (liberté circulation et séjour sur territoire de tout Etat membre) : 

Peut sô®largir m°me aux domaines non-économiques : 

ĄAjd libre circulation même pour citoyens UE non-travailleurs 

Evolution grâce à : 21 et 18 (non-discrimination selon nationalité) TFUE 

ČCitoyenneté européenne devient statut fondamental et direct  

(Au-delà de simplement la libre circulation des travailleurs) 

*CJUE veut aller encore plus loin : donner droit s®jour et travail ¨ un ascendant dôun 
citoyen europ®en en bas ©ge m°me si pas dô®l®ment transfronti¯re (CJUE : Zambrano) 

3.2  Objectifs de lôUE 

Principalement = objectifs économiques 

Au fil des traités : introductions de but politiques 

But sont dans 3 TUE : 

-3par1 TUE = promotion paix, valeurs et bien être des peuples 

-3par2-5 TUE = objectifs économiques et politiques 
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-3par6 TUE = UE poursuit ses objectifs grâce aux moyens attribués par traités 

Ą352 TFUE : permet dans certains cas dôaccro´tre comp®tences UE  

Č Atteindre objectifs fixés par traités 

Objectifs ne sont pas des compétences 

ĄObjectifs = obligatoires (principes juridiques : pas justiciables mais = base 
dôinterpr®tation) 

3.2.1  Objectifs économiques 

= 3par2-4 TUE 

But fondamental : établir marché intérieur (prévu par 26 TFUE) 

ĄCe marché commun =  

+ Que zone de libre-échange avec simple suppression des frontières entre membres : 

-A lôext®rieur :  

Marché commun Č Création union douanière et politique commerciale commune 

-A lôint®rieur :  

Marché commun Č réalisation des 4 libertés et politiques liées à ces libertés 

(Libre circulation : personnes, marchandises, services, capitaux) 

3.2.2  Objectifs politiques 

Progressivement mis dans les traités 

-Préambule AUE (1986) : parle pour premi¯re fois dôUnion europ®enne 

-TUE : politique extérieure commune (2ème pilier (11 aTUE)) / statut de citoyen de UE 

ČD®mocratisation de lôidentit® europ®enne 

Ajd : objectifs politiques : 3par 1 et 5 TUE 

ĄTraité de Lisbonne = nouvelle étape dans mutation vers espace politique européen 

Čtous aspects politiques extérieures = regroupés sous un seul titre 

3.3  Valeurs et principes de lôUE 

Valeurs et principes fondamentaux = 2 et 3 TUE (communs à tous les Etats membres) 

ĄExistaient déjà (déclarations, préambules, jurisprudence CJUE) avant Maastricht et 
Amsterdam 

ČPhénomène de réception de tous ces principes et valeurs en droit européen actuel 

Approfondissement des valeurs : + que simples objectifs politiques = principes juridiques 

ČSôimpose aux institutions UE, Etats membres (cadre = mise en îuvre droit europ®en) 

ĄConfirmé par Traité Lisbonne (2 TUE : valeurs fondamentales UE) 

3.3.1  Droits fondamentaux 

Préambule TUE et 2TUEČ UE  fondé sur respect droits homme et libertés fondamentales 

6 TUE :  

-Précises droits et principes fondamentaux de 2 TUE 

-Valeur contraignante de CEDH (comme les traités) 

ČDroits fondamentaux = nouveau dans droit de lôUE car : pas dans les traités fondateurs 

Primauté droit européen sur droit national : 
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ČIndividus et Etats ont obligations de droit européen 

ČMais : protection droits fondamentaux individus pas garantie par droit européen 

ČČDilemme pour autorités nationales (dilemme entre révolte et révolution) : 

-Protéger droits fondamentaux de leurs sujets. Mais violer droit européen (révolte) 

-Respecter droit européen. Mais violer ordre constitutionnel (révolution) 

ČRéaction des cours constitutionnelles nationales : France, Allemagne, Italie (1970) 

ČContre-réaction CJUE dans affaires Stauder / Handelgesellschaft 

ČCJUE reconnait progressivement que les droits fondamentaux = 

-Principes g®n®raux du droit de lôUE Č source de droit de lôUE 

Depuis Maastricht : droit primaire (grâce à 6 TUE) 

ČDroits fondamentaux (provenant des cst nationales et de CEDH) deviennent principes 
g®n®raux du droit de lôUE 

3.3.2  Egalité 

2 TUE / 20 Charte droits fondamentaux / 8-10 TFUE 

Egalité Č principe de non-discrimination (principe essentiel depuis origines de lôUE) : 

Interdiction de discrimination selon sexe : devient tr¯s t¹t principe g®n®ral du droit de lôUE 

Čvite protégé par CJUE : Defrenne III /ajd : directives du Parlement européen / Conseil 

Interdiction discrimination selon nationalité : principe de base du marché intérieur 

ČObligatoire ¨ mise en îuvre des 4 libert®s (Čprésent dans les traités) 

Interdiction discrimination autre que selon sexe et nationalité : apparaît plus tard 

Introduction dans trait® dôAmsterdam de 13 TCE (actuel 19 TFUE)  

Č2 directives interdisant (an 2000):  

-Interdiction discrimination selon race, convictions, âge, handicap, orientation sexuelle 

ČEgalit® de traitement en mati¯re dôemploi / sans distinction de race 

*Discrimination la plus constatée par CJUE : âge (affaire Petersen) 

Charte droit fondamentaux va plus loin : liste non-exhaustive de discriminations prohibées 

ĄArt 21 Charte 

3.3.3  Démocratie 

2 TUE Č UE = ondée sur principe de démocratie (plans national et européen) 

3.3.3.1 Démocratie nationale 
D®mocratie nationale = condition dôadh®sion ¨ UE (49 TUE : critères de Copenhague) 

Démocratie = sens large : partis démocratiques / protection minorités / liberté expression 

ČSi Etat membre à démocratie défaillante Č possibles suspensions de droits (7 TUE) 

Intégration européenne Č nouvelles fonctions des Parlements nationaux dans UE 

ČEmpêcher déparlementisation nationale au profit exécutif et judiciaire causé par 
intégration européenne 

ĄLisbonne renforce position des Parlement nationaux (12 TUE) 

3.3.3.2 Démocratie européenne 
D®ficit d®mocratique de lôUE : 

ĄDroit europ®en a tjs + dôimpact sur vie des citoyens européens 

Mais ils nôont pas le m°me contr¹le sur ce droit que sur droit national 
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Pour comprendre enjeux de la critique du déficit démocratique Č  nuances : 

Concept de démocratie : 

Certains disent : pas de démocratie européenne car pas de peuple européen (demos) 

Dôautres disent : démocratie européenne car peuple européen (pas fondé sur une ethnie) 

Démocratie dans organisation sui generis comme UE ne peut pas être =  

à démocratie dans un Etat Čconception post nationale de démocratie européenne 

Distinction entre légitimité démocratique directe / indirecte : 

Indirecte : élection représentants européens 

Directe : participation des citoyens européens au processus législatif (ex : référendum) 

CJUE dit : Parlement européen = pilier démocratique de UE 

Type de normes en cause : 

Droit primaire : 

Légitimité indirecte car = droit issu dôun trait® international 

ČRatification nationale se fait par Parlement (le plus souvent), référendum (parfois) 

ČPeuples européens pas directement associé à la création du droit primaire 

Droit dérivé : 

Déficit démocratique sur plan national et européen car :  

Certains modes décisionnels pas démocratiques dans UE 

Problèmes : faiblesse Parlement UE, absence partis UE, manque participation parlement 
nationaux, problème de transparence dans communication UE 

 

Critères sont pris en compte ČParlement européen et nationaux renforcent leur pouvoir : 

Traité Lisbonne Č instances de renforcement : 

-Titre 2 TUE : dispositions relatives aux principes démocratiques 

ĄInitiative citoyenne européenne (11par4 TUE) 

ĄRépond à absence partis européens (10par4 TUE) 

ĄRenforce rôle parlements nationaux dans processus législatif européen 

3.3.4  Etat de droit 

2 TUE Č UE fond® sur principe dôEtat de droit 

Pas même signification dans organisation comme UE que dans Etats membres 

ČUnion de droit et non Etat de droit (mais question principale reste : séparation pouvoirs) 

Première mention du principe de Union de droit dans CJUE : Les verts 

Selon CJUE, principe dôunion de droit Č : 

-Soumission autorités publiques à des normes de droit 

-Existence dôun contr¹le juridictionnel Črespect des normes 

-Respect droits fondamentaux Č Union = pas simplement union de normes mais union 
de droit (arbitraire interdit) 

3.3.5  Justice sociale 

Fond® sur les 4 libert®s + but dô®tablir marché commun 

A la base : Union pas pour but : justice sociale (ajd : 2 TUE) 

Distinction entre jurisprudence et droit primaire concernant justice sociale : 

Consécration jurisprudentielle : CJUE mentionne justice sociale dans lôarr°t Defrenne II  

ĄCommunauté ne se limite pas à union économique mais doit assurer progrès social 
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CJUE sôappuie sur : Charte communautaire droits sociaux des travailleurs Č : 

-Droit au congé payé annuel = principe de droit social communautaire 

-Droit à action collective = droit fondamental de UE 

CJUE insiste sur : finalité sociale et pas seulement économique 

Droit Primaire : justice sociale pas consacré dans traité mais présent quand même 

Ą136 et 137 TCE (ajd = 151-153 TFUE) /  

ĄPréambule AUE /  

ĄCharte européenne droits sociaux (1989),  

ĄProtocole social Traité Maastricht protocole social intégré dans 1er pilier (Traité 
dôAmsterdam)  

ĄTrait® Lisbonne confirme que justice sociale = 1 des objectifs de lôUE (3 TUE) 

*Tjs liaison entre objectifs économiques et justice sociale :  

Ex : protection contre discrimination raciale justifiée par protection concurence 

3.3.6  Pluralisme culturel 

Pas depuis longtemps dans le droit primaire (2 TUE) 

-Traités considéraient que la culture relevait du marché intérieur 

ĄProb : libre circulation des personnes Č homogénéisation des cultures 

ĄPossibilit® dôinvoquer exception culturelle pour des raisons : 

 -impérieuses : 36 TFUE 

 -intérêt général : complète 52 et 62 TFUE 

ČJustification des restrictions de la libre circulation 

-Depuis Amsterdam, TUE contient dispositions : 

 Č Concilier diversité culturelle / intégration UE (167 TFUE) 

ĄTrait® Lisbonne reprend dispositions dôAmsterdam mais avec encore + de sauvegarde 
culturelle : 3par3 et 4par2 TUE Črespect diversité linguistique, culturelle, identité  

4 Institutions de lôUE 

4.1  Régime institutionnel général 

4.1.1  Structure institutionnelle 

1 des buts Traité Lisbonne = revoir structure institutionnelle UE (car limites de Maastricht) 

13 TUE = cadre institutionnel de UE : 

7 institutions primaires : Parlement européen, Conseil européen, Commission 
europ®enne, Conseil de lôUE, cour de justice de lôUE, Banque centrale europ®enne, Cour 
des comptes 

Institutions auxiliaires (pouvoir consultatif) : Comité économique et social, Comité des 
régions (13par4 TUE et 300 TFUE), Banque europ®enne dôinvestissement ((308-309 
TFUE), agences centralisées, décentralisées 

 

Eléments communs aux diverses institutions : 

Siège :  
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-Bruxelles : Commission, Conseil, Parlement (hors sessions), Comité des régions et 
comité économique et social 

-Luxembourg : CJUE, Cour des comptes, Banque dôinvestissement, services 
administratifs du Parlement 

-Francfort : BCE 

-Strasbourg : Parlement (sessions), médiateur européen 

Langue : 

Plusieurs langues officielles : ajd 23 (55 TUE et 342 TFUE) 

Les documents ne sont pas faits dans toutes les langues (mais pas de discrimination) 

4.1.2  Séparation des pouvoirs sui generis 

Séparation des fonctions plutôt que séparation des pouvoirs classiques comme dans les 
Etats 

4.1.2.1 Inadéquation de la séparation des pouvoirs 
classiques 

En théorie : séparation des pouvoirs avec possibilité de contrôle les uns sur les autres 

(checks and balances) 

En pratique : ce nôest pas le cas actuellement : 

-Au niveau européen : Pouvoirs nôappartiennent pas ¨ institution pr®cise car les 
fonctions ne sont pas clairement séparées : 

-Pouvoir législatif exercé par : Conseil, Parlement, participation de la Commission  

 (=Triangle institutionnel) 

-Pouvoir exécutif (supranational) exercé par : Commission 

ĄRôle exécutif intergouvernemental aussi donné à : Conseil europ®en, Conseil de lôUE, 
aux 2 président des Conseil et représentant de Union pour affaires étrangères et sécurité 

-Pouvoir judiciaire par : CJUE 

-Au niveau national : séparation pouvoir aléatoire car pouvoir séparés entre UE et 
institutions nationales (déparlementisation) 

*On ne peut pas transposer modèle étatique à organisation sui generis (UE) car : 

-Division pouvoirs horizontales et verticale (rapports UE-Etats) pour UE 

ĄRapports Conseil-Commission (rapports Etat-UE se retrouvent dans institutions UE) 

ĄSujets : Etats et individus (rapports Parlement-Conseil) 

10 TUE : démocratie parlementaire organisée pour refléter double ou triple souveraineté 

4.1.2.2 Mode dôorganisation politique sui generis 
Ą Vient de compromis et dôune approche pragmatique de la gouvernance 

Exemples des tensions caractérisant gouvernance européenne : 

¶ Volont® supranationale: Commission sôopp. ¨ volont® intergouvernementales: Conseil 

+ Rivalités entre : présidents : de lôUE, du Conseil de lôUE, de la Commission 

¶ Volonté de rendre droit européen + légitime Č augmenter importance Parlement 
ĄAugmentation importance parlements nationaux pour contrôle subsidiarité 

¶ Tensions entre nouveaux Etats-anciens Etats (2004-2007) 

¶ Visions différentes grands et petits Etats : 
-Grands : majorité numérique leur suffit 
-Petits : veulent meilleure représentation proportionnelle des Etats membres 
ČDébats sur nbre sièges Parlement européen / débats sur double majorité Conseil 

¶ Compétences de certaines institutions males définies, peu clair 
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4.1.3  Autres principes structurels 

Institutions soumises au respect de principes qui régissent relations interinstitutionnelles 

ĄPrincipes sont souvent non-®crits et d®velopp® par CJUE (¨ lôorigine pas dans trait®s) 

4.1.3.1 Principe de lô®quilibre institutionnel 
Pas = à séparation des pouvoirs :  

Mais structure institutionnelle UE Č répartition des pouvoirs entre institutions 

ČInstitutions agissent selon cadre de compétences fixées par traités 

ČPas besoin dô®galit® de comp®tences entre institutions (13par2TUE) 

ČMais ne doit pas empiéter sur domaines de compétences des autres institutions 

Première mention du principe : arrêt Meroni de CJUE 

4.1.3.2 Principe de coopération loyale entre institutions 
Principe de coopération entre institutions : 13par2 2ème phrase TUE 

Principe de coopération entre Institutions / Etats : 4par3 TUE 

Origine : principe = non-écrit. Mais querelles budgétaires  

ČCour consacre dialogue interinstitutionnel et obligation de coopération entre institutions  

ĄArrêt de CJUE : Parlement contre Conseil / Grèce contre Conseil 

Principe de coop loyale Činstitutions doivent respecter leurs attributions 

ĄCoopération ne peut pas être utilisée pour augmenter pouvoir dôun institution 

ČCe principe est limité par : principe équilibre institutionnel / attribution compétences 

Exemple: accord-cadre sur relation entre Parlement européen et Commission européenne 

ĄConseil dit que côest une menace pour ®quilibre institutionnel car : 

AccordČParlement aurait + de compétences que celles prévues par traités 

           ČLimiterai autonomie Commission  

*Valeur juridique de ces accords interinstitutionnels lgt controversée : 

ĄTraité Nice dit que dans certains cas, ils sont obligatoires, Lisbonne confirme : 

ĄNe complètent pas les traités et nécessitent accord de toutes institutions concernées 

4.1.3.3 Principe de lôautonomie des institutions 
Institutions établissent elles-mêmes leur règlement intérieur (leur fonctionnement) 

Principe pas absolu car limité par : respect autres traités / institutions 

CJUE a fixé le principe : arrêt Lord Bruce of Donington (ajd : 4par3 TUE) 

4.1.3.4 Capacité de fonctionner 
Maintenir capacit® de fonctionnement de lôinstitution (ex : relation entre buts et moyens) 

CJUE : arrêt Akzo 

4.1.3.5 Transparence et accès aux documents 
Avant Maastricht Č confidentialité / ajd : transparence complète 

Principe de transparence ne vient pas de CJUE mais des auteurs des traités, institutions 

Principe garanti par : al2 TUE, 11par3 TUE 

Accès aux documents des institutions : 15 TFUE 

ĄPrincipe de garantie dôacc¯s aux documents (droit fondamental car : art 42 Charte) 

Droit dôacc¯s pas absolu : 

-Restriction si intérêt public supérieur est en jeu 
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-Protection des données personnelles 

4.2  Instituions primaires 

Institutions primaires = celles qui ont pouvoir de décision 

4.2.1  Parlement européen 

4.2.1.1 Généralités 
Première institution selon 13 TUE (car : similaire aux parlements nationaux) 

ČATTENTION : première place ne veut pas dire suprématie  

Origine : Parlement = institutions la moins puissante de lôUE puis : 

-Augmentation de pouvoir par traités, révisions et accords avec dôautres institutions 

ČParlement est passé de : assemblée consultative et de contrôle à organe indispensable 
de procédure de législation européenne : égalité avec Conseil pour légiférer 

ČCodécision (14par1 TUE) 

-Position Parlement = inférieur à Parlements nationaux : 

 -Pas de droit dôinitiative l®gislative (monopole de la Commission) 

 -Partage pouvoir législatif avec Conseil 

4.2.1.2 Composition 
Repr®sentants des citoyens de lôUE (750 + pr®sident) 10par2 et 14 TUE 

Prob : Traité Lisbonne pas encore en vigueur à élection représentants Č il a fallu adapter 
les sièges au fur et à mesures en se rapprochant de la volonté du trait de Lisbonne 

Système : représentation proportionnelle Č pas double-majorité / pas chambres séparées 

ĄProportionnalité dégressive : minimum 6 (Malte) sièges : maximum 96 sièges (All.) 

4.2.1.3 Election 
Origine : membres Parlement européen choisi parmi membres parlements nationaux 

ČProb : disparité car : mandats de différentes longueurs 

1979 : suffrage universel direct dans Etats membres : 14par3 TUE et 223 TFUE 

Tous les 5 ans, scrutin proportionnel, détails élections gérés par autorités nationales 

Electeurs = tout citoyen européen / si pas dans son Etat Č voter dans Etat de résidence 

ĄDes conditions dôapplications emp°chent le double vote 

Participation aux élections jamais très élevée car : individus distants des débats 
européens Čfaudrait développer partis politiques transeuropéens  

4.2.1.4 Compétences 
Accroissement progressif de ses pouvoirs depuis d®but de lôUE 

Exerce fonctions législatives / budgétaires conjointement avec : Conseil 

ĄFonctions autres : contrôle / nomination 

Č4 groupes : pouvoirs : délibération, législatif, nomination, contrôle 

4.2.1.4.1 Pouvoir de délibération 

Le Parlement peut délibérer concernant : 

-budget (314 TFUE) 

-conclusion accords internationaux (218par6 TFUE) 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  31/123 

-adhésion et révision des traités (48-49 TUE) 

4.2.1.4.1.1 Pouvoir budgétaire 

Parlement européen + Conseil = autorité budgétaire 

Commission fait projet de budget et transmet au Parlement / Conseil (314par1-4 TFUE) 

Compétence législative du Parlement vient du pouvoir budgétaire 

4.2.1.4.1.2 Participation ¨ la conclusion dôaccords internationaux 

Origine : Parlement pouvait juste participer ¨ ®laborer accords dôassociation 

Compétence définies par : 218par6al2 TFUE 

Certains cas ČConseil a besoin approbation Parlement / parfois Parlement consulte juste 

4.2.1.4.1.3 Approbation des demandes dôadh®sion et droit dôinitiative et 

dôapprobation des r®visions des  trait®s 

Approbation Parlement pour : 

-Ouvertures de demandes dôadh®sions (49 TUE) 

-Passage à procédure ordinaire sans Convention (48 TUE) 

Traité Lisbonne Č Parlement à droit initiative (aussi : Commission, Gouvernements 
nationaux) 

4.2.1.4.2 Pouvoir législatif 

4.2.1.4.2.1 Evolution du pouvoir législatif du Parlement 

Parlement participe au processus législatif de UE conformément à procédure (289 TFUE) 

Ajd : Parlement = r¹le central d®cisionnel dans UE mais il y a eu bcp dô®tapes : 

-Origine : Parlement Črôle accessoire dans procédure législative (émet un avis) 

Procédure législative contrôlée par :  

 - Commission (monopole initiative législative) 

 - Conseil qui décidait à majorité qualifiée ou unanimité selon traité 

 (Ne pouvait sô®carter de proposition Commission que si unanimit®) 

-AUE : procédure de coopération Čplus grand rôle au Parlement 

ČDésormais procédure diffère selon base juridique choisi pour un acte 

-Traité Maastricht : procédure codécision (entre Parlement-Conseil (certains domaines)) 

Traité Amsterdam limite procédure coopération et étend procédure codécision 

ČProcédure unifiée peu importe base légale 

-Traité Lisbonne : supprimé procédure coopération Č procédure codécision devient : 

ĄProcédure législative ordinaire (294 TFUE) 

Moins de procédure et processus législatif Č grand rôle du Parlement 

Procédure législative spéciale (297par1al2 TFUE) = Cas exceptionnels ou Conseil-
Parlement ne sont pas co-législateurs 

Conclusion :  

-Parlement européen = institution la + représentative du citoyen européen  

ČLa plus démocratique ČDevient de plus en plus puissante  

-Pas encore droit dôinitiative pour Parlement (tjs monopole à Commission) 

Mais Parlement peut faire requête à la Commission pour ouvrir une initiative 

-Pas droit dôinitiative populaire destin®e au Parlement (mais droit de p®tition individuelle) 

Extension rôle parlements nationaux dans procédure législative : 

ĄPossibilit® dô°tre consult®, dôintervenir dans proc®dure l®gislative europ®enne 
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ĄContrôle subsidiarité et proportionnalité 5 TUE 

4.2.1.4.2.2 Procédures législatives 

4.2.1.4.2.2.1 Généralités 

Traité Lisbonne Č distinction entre : 

-Procédure législative ordinaire (289par1 TFUE) 

-Procédures législatives spéciales (289par2 TFUE) 

Procédure législative Č actes l®gislatifs (diff: actes de d®l®gation, actes dôex®cution) 

Procédures législatives Č processus d®cisionnels auxquels participent institutions de lôUE 

ĄSe différencie de :  

-Procédures constituantes (Ex : Traité constitutionnel) / Procédures de révision  

 ĄCar acteurs principaux = Etats membres (intergouvernemental) 

-Proc®dure de surveillance (si grave violation des droits de lôhomme (7 TUE)) 

-Procédure adoption mesures, ex®cution du droit de lôUE 

Choix base légale = important pour : 

-Limites matérielles  

-Densit® normative de lôacte d®riv® : directive ou règlement 

-Principe de la comp®tence dôattribution 

-Raison institutionnelle : 

 Bases légales diff. renvoient à procédures décisionnelles diff. 

 En pratique : choix base légale = choix institutionnel. Ex : 

 ĄParlement défend base juridique qui lui donne le + de droits 

Institutions de la procédure législatives : Parlement, Conseil, Commission 

+ Selon procédures : Comités : des régions, économique et social (organes consultatifs) 

*Les particuliers sont très absents des procédures Č d®ficit d®mocratique de lôUE 

Les multiples proc®dures pour adopter des actes de lôUE 

ČPouvoir exercé conjointement par : Parlement, Conseil sur initiative de la Commission 

ČEquilibre institutionnel mais sans séparation des pouvoirs 

Parlement décide en principe à majorité relative des suffrages exprimés 

ĄMais TFUE peut exiger : majorité absolue (ex : procédure codécision) 

4.2.1.4.2.2.2 Initiative de la Commission 

Démarrer activité législative dans UEČ  proposition par Commission (17par2 TUE) : 

-Proposition vient de procédure de consultation informelle (11par3 TUE) 

-Dépôt proposition (dans toutes langues UE)  =  début procédure législative (formelle) 

-Proposition doit être motivée (principe de subsidiarité : depuis traité Amsterdam) 

-Définit cadre matériel de lôactivit® l®gislative : moment, contenu, type et forme dôacte 

-Comprend des annexes avec : analyses et ®tudes dôimpact, de co¾ts 

Commission poss¯de monopole dôinitiative l®gislative : 

-Commission autonome dans exercice de son pouvoir dôinitiative 

-Conseil/Parlement peuvent demander ¨ Commission dôagir mais juste pression politique  

Monopole dôinitiative confirmé car : Conseil ne peut sô®carter de proposition que si 
unanimité (293 TFUE) 

ĄException ¨ r¯gle dôunanimit® : 294par10et13 TFUE 

ĄBut du monopole dôinitiative = forcer dialogue entre Commission et Conseil : 

-Conseil peut faire concessions Č Commission ok pour modifier la proposition (trilogues) 
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-Législateur peut décider de scinder (splitting) une proposition en 2 pour accepter la 2e 
partie dans un acte ultérieur : Mais il faut unanimité Conseil (293par2 TFUE) 

Ą293par2 TFUE permet aussi à Commission de modifier sa proposition 

Question du droit de retrait de proposition par Commission Č  Controverse : 

-Commission dit que côest un corolaire du droit dôinitiative 

-Conseil dit que ça le priverai de exercice de son droit législatif 

Initiative citoyenne européenne : Ajd possible pour 1 million dôeurop®ens (11par4 TUE) 

ČPermet dôinviter Commission à déposer une proposition 

4.2.1.4.2.2.3 Procédure législative ordinaire 

Procédure législative ordinaire = procédure de codécision (294 TFUE) 

ĄIntroduite par Trait® sur lôUE (1992) en rempla­ant progressivement : 

-Procédure de coopération 

Procédure de codécision devient procédure ordinaire avec Traité Lisbonne 

Procédure codécision garanti au Parlement : Droit de rejet définitif du projet législatif 

ČEgalité entre Conseil et Parlement 

ČDouble légitimité : Etats européens (Conseil) et peuples européens (Parlement) 

Déroulement procédure : 

-Proposition de la Commission (adressées au Parlement, Conseil) 

-Première lecture ParlementČadopte une position et transmet au Conseil 

-Première lecture Conseil Č2 possibilités (sans délai) : 

 -Si Conseil approuve tous amendements ParlementČil arr°te lôacte 

 ĄSi amendements sô®cartent de propositionČunanimité (293 TFUE) 

 -Si Conseil nôapprouve pas position ParlementČadopte une position 

 ČRetransmet sa position au Parlement (Principe de trilogue) 

-Deuxième lecture du Parlement : Parlement statue sur position du Conseil (3 mois) : 

 -Parlement peut approuver position Conseil explicitement ou par silence 

 ČActe = arrêté conformément à position Conseil 

 -Parlement peut rejeter acte à majorité Č acte réputé non-adopté 

 -Parlement peut proposer amendements à position Conseil 

 ĄProc®dure se poursuit si pas dôamendements 

-Avis de la Commission sur amendements Parlement 

-Deuxième lecture Conseil : 

 -Si Parlement propose amendements Čdélai de 3 mois pour statuer : 

 ĄMajorité qualifiée ou unanimité (Si avis négatif de Commission) 

 -Si Conseil nôadopte pas tous amendements Parlement 

 ČComité conciliation (membres des 2 institutions) trouvent arrangement 

 Ą6 semaines pour sôarranger sinon : acte non adopté 

-Troisième lecture Parlement et Conseil  

ČSi accord trouvé Č arrêter acte selon projet commun (6 semaines) 

4.2.1.4.2.2.4 Procédures législatives spéciales 

2 types : procédure de consultation, procédure dôapprobation 

Différence avec procédure ordinaire : ici rôle Parlement bcp moins grand  

Ą48par7TUEČConseil peut transformer procédure législative spéciale en ordinaire  

Procédure de concertation = 3e procédure : pas prévue par traités et insérée dans 
procédure de consultation 
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Caractéristiques des procédures : 

ü Procédure de consultation : 

-Première procédure mise en place par traités (étendue par T. Lisbonne : 218par6 TFUE) 

-Appelée aussi procédure législative simple 

-A lieu en principe quand prévue par traité :  

 ĄConseil soumet proposition Commission au Parlement pour avis 

 Juste avis consultatif : pouvoir décisionnel = Conseil 

-Si pas prévue par traité Č à lieu pour questions très importantes : 

ČProcédure devient facultative selon volonté Conseil 

Règle de procédure de consultation = doit être effective : 

-Si elle nôa pas lieuČacte est nul car = formalité essentielle (236 TFUE) 

-Si Parlement rechigne à donner son avis :  

ČSi pas dôavis dans délai raisonnable (vient de : coop loyale entre institutions) :  

ČConseil passe outre lôavis du Parlement 

-Si texte adopt® par Conseil sô®carte trop de Proposition Commission (si touche au cîur 
de lôacte) ČNouvel avis du Parlement 

*Parlement très peu de pouvoir Č essaie de faire modifier à Commission sa proposition  

ČInfluencer plus efficacement par son avis le Conseil 

ü Proc®dure dôapprobation : 

Introduite par AUE pour :  

-Accords dôassociation (217-218par6 TFUE), proc®dure dôadh®sion (48 TUE) 

Puis extensions au fil des traités de cas ou accord Parlement est nécessaire : 

-UEM (127par6 TFUE), violation droits fondamentaux (7 TUE), ressources (311 TFUE), 
extension droits des citoyens (25 TFUE) 

= Procédure de codécision simplifiée  

 ĄActe adopté en 1 seule lecture sans amendement du Parlement 

 ĄSi pas dôapprobation Činterdit adoption de lôacte 

 ĄApprobation à majorité des suffrages et non des membres Parlement  

 -Risque sinon : créer minorités de blocage 

ü Procédure de concertation : 

Pas prévue expressément par traité Č cons®quence dôune déclaration 
interinstitutionnelle (1975) : Déclaration commune : Parlement, Conseil, Commission 

Proc®dure de concertation sôajoute ¨ proc®dure de consultation car : 

-De plus en plus de compétences budgétaires au ParlementČbloquer actes législatifs 

ČProc®dure concertation sôapplique que pour actes g®n®raux avec port®e financi¯re 

-Procédure concertation suspend procédure ordinaire pendant 3 mois 

ČParlement et Conseil cherchent accord (peut donner possibilité de 2e lecture) 

4.2.1.4.3 Pouvoir de nomination 
Membres institutions supranationales de UE = choisis par Parlement 

Parlement élit aussi médiateur européen 

Parlement veut accroitre son pouvoir de nomination car : prérogatives importantes 

4.2.1.4.3.1 Nomination de la Commission 

Accroissement du pouvoir du Parlement dans nomination membres Commission 

Mandat parlementaire coïncide avec mandat Commission : 

-Election Commission : en janvier de lôann®e qui suit ®lection membres Parlement 
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Distinction entre :  

-Election président Commission par Parlement : 

Lisbonne Č président Commission élu par Parlement (17par7 TUE) mais le Conseil 
européen propose le président (Čnuance pouvoir du Parlement) 

-Approbation des membres de la Commission par Parlement : 

Etats proposent des candidats en accord avec président de la Commission 

Parlement approuve Č pouvoir partagé entre Etats et Parlement (14par1 et 17par7 TUE) 

4.2.1.4.3.2 Nomination du médiateur européen 

Élu par Parlement (228par1 TFUE) 

Actuellement = Diamandouros 

4.2.1.4.3.3 Nomination des membres de la cour des comptes 

Nommés par Conseil à majorité qualifiée, après consultation Parlement (286par2 TFUE) 

4.2.1.4.3.4 Revendication quant à nomination des membres de la cour de 

justice de lôUE 

Membres CJUE nommés par gouvernements des Etats membres 

Parlement revendique de donner son avis pour nomination CJUE 

ĄMais CJUE veut rester indépendante de politique 

Depuis Lisbonne : Parlement désigne un membre au comité  

Č Donne son avis sur candidats (255 TFUE) 

4.2.1.4.4 Pouvoirs de contrôle 
Parlement = Compétence de contrôle sur autres institutions (226 TFUE) : 

-Ce contrôle se fait sur toutes activit® de lôUE (y compris politique ext®rieure, s®curit®) 

ĄSeul activité judiciaire = indépendante (226al1 TFUE) 

-Contr¹le sô®tend ¨ activit® Etats membres dans la mise en îuvre du droit de lôUE 

Instruments de contrôle parlementaire = : 

-Droit de questionner Conseil européen, Commission, Banque centrale 

-Devoirs de rapport et dôinformation de : Conseil, Conseil européen, Commission, Etats 

-Droit dôenqu°te du Parlement 

-Droit de pétition des citoyens 

-Vote de confiance du Parlement (234 TFUE) 

*Traité Lisbonne renforce Parlement européen. Mais pouvoirs Parlement étaient déjà bcp 
étendus en pratique 

4.2.1.5 Organisation interne 

4.2.1.5.1 Pouvoir dôauto-réglementation 
Jurisprudence CJUE dans affaire : Lord Bruce of Donington 

ČLe Parlement fixe son propre r¯glement interne, dans limites de lô®quilibre institutionnel 

 = 232 TFUE 

ČParlement fixe durée et régularité de ses sessions : 15-20/an 

Parlement à 3 sièges :  

-Bruxelles : Réunion Commissions et groupes parlementaires 

-Luxembourg : Services administratifs (secrétariat général) 

-Strasbourg : sessions plénières (tous les députés participent) (parfois à Bruxelles) 
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4.2.1.5.2 Organes de direction 
Direction Parlement = président / vice-présidents / bureau / collège des questeurs / 

conférence des présidents 

Président :  

-Dirige travaux Parlement 

-Représente Parlement dans ses relations avec autres institutions et lôextérieur de lôUE 

Election président (2 ans et demi) influencée par groupes politiques (réélections rares) 

4.2.1.5.3 Commissions parlementaires 

20 commissions permanentes + commissions temporaires et dôenqu°te (ad hoc) 

ĄComposition commissions dépend de : représentation des partis au Parlement 

Commissions préparent travaux des séances plénières (avis, amendement, proposition) 

4.2.1.5.4 Groupes politiques 
Groupes politiques = fractions (= 25 membres issus dôau moins 1/4 des Etats membres) 

Ajd : 7 groupes politiques (représentent toutes conceptions) 

Groupes politiques ont un rôle parlementaire fondamental : 

-Contrôlent répartition fonctions dans Parlement 

-Surveillent travaux préparatoires et orientent votes de leurs membres 

Parlement contrôle affinité politique (présumée) entre membres dôun groupe ¨ sa cr®ation  

Groupes : 

-PPE (démocrates-chrétiens-conservateurs) (le plus gros) 

-APSD (alliance progressiste des socialistes et démocrates) 

-ALDE (alliance des démocrates et libéraux européens) 

-Verts 

-ECR (réformateurs et conservateurs européens) 

-GUE (Gauche unitaire européenne) 

-EFD (Europe pour liberté et démocratie) 

*Groupes remplacent les partis politiques nationaux (224 TFUE et 10par4 TUE) 

ĄDiff partis politiques : groupes sont constitués après élection Parlement 

ČRemaniement à chaque législature à la diff des partis politiques 

4.2.2  Conseil de lôUE 

4.2.2.1 Généralités 
16 TUE et 237 suivants TFUE 

Conseil (anciennement : Conseil des ministres, ajd : Conseil de lôUnion europ®enne) 

Repr®sente dimension intergouvernementale de lôUE 

Les différents ministres des Etats y siègent (10par2 TUE) 

Comp®tences les plus importantes dans lôUE concernant : contrôle, décision, coordination 

ĄCar : rôle charnière entre UE et Etats membres 

Compétences nationales transférées à UE Č dôabord d®l®gu®es au Conseil : 

ČCompétences Conseil augmentent tjs / Conseil agit souvent à place de Commission 

ČTraité Lisbonne tente de corriger déséquilibre  

Č Préciser compétences Conseil (les recentrer sur législation) 

ČDivision des activités du Conseil : 
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 -Fonctions législatives (soumises principe transparence (16par8 TUE)) 

 -Fonctions non-législatives 

Pas confondre Conseil de lôUnion Europ®enne avec : 

-Conseil européen : 

Réunit : chefs dôEtats + pr®sident de lôUE + haut repr®sentant affaires étrangères + 
président Commission européenne 

Fonction : Moteur politique (intergouvernemental) de la construction de lôUE 

Réunion : Sommet européen 

-Conseil de lôEurope : 

Organisation internationale distincte de lôUE (47 pays membres) 

But : prot®ger droits de lôhomme sur continent europ®en 

4.2.2.2 Composition 

4.2.2.2.1 Membres du conseil 
1 représentant par Etat Č 27 membres actuellement (16par2 TUE) 

Représentant au Conseil = représentant ministériel de chaque Etat 

Selon dossier traités Č représentant différent  

(Ex : ministres agricultures des différents Etats pour dossiers sur agriculture) 

Exceptionnellement : (si traités prévoient décision des gouvernements nationaux) : 

ČMembres Conseil décident en tant que représentants des gouvernements et non 
comme membre du Conseil (ex : élection membre CJUE 253 TFUE) 

4.2.2.2.2 Autres participants 
Fonctionnaires assistent membres Conseil  

Secrétariat général du Conseil assiste président du Conseil 

Commission peut participer aux réunions du Conseil 

4.2.2.2.3 Diverses formations du Conseil 

Selon affaires à traiter : Les ministres changent (chacun traite de son domaine) 

Conseil traite de : affaires générales, affaires étrangères, affaires financières, coop pour 
justice et affaires intérieures, emploi-politique sociale-sant®, agriculture, é 

-Affaires générales = coordonner prises par les diverses formations (16par6 TUE) 

-Affaires étrangères séparées de : affaires générales depuis Lisbonne 

ĄPrésidence : haut repr. affaires étrangères et politique sécurité (16par9 et 18par3 TUE) 

4.2.2.3 Structure de travail 

4.2.2.3.1 Règlement intérieur 
Traité contient peut de règles sur organisation travail du Conseil 

ČIl peut organiser son travail par un règlement intérieur (240par3 TFUE) 

4.2.2.3.2 Présidence 

Conseil a une présidence (240par3 TFUE) 

Président Conseil : 

-Organise séances et leurs thèmes 

-Coopération avec Commission et Parlement (favorise les compromis) 

Présidence tournante : à tour de rôle pendant 6 mois par un Etat (16par9 TUE) 
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ĄPrésidence tourne dans un groupe de 3 Etats définit : ajd =Pologne, Danemark, Chypre 

Lisbonne : présidence tournante, haut repr affaires étrangères et sécu. reste (236 TFUE) 

Fonctions : organiser, diriger travaux Conseil / présider réunions COREPER / repr. 
Conseil devant Parlement / faire procéder aux votes 

*Avant Lisbonne : pr®sidence Conseil europ®en = pr®sident tournant du Conseil de lôUE 

ĄAjd : présidence distincte (2 ans et demi)(prépare sommets et repr. UE) (15par5-6 TUE) 

4.2.2.3.3 Comité des représentants permanents 

= COREPER (prépare travaux Conseil)(met en îuvre t©ches donn®e par Conseil entre 
réunions) (16par7 TUE et 240par1 TFUE) 

Composition COREPER : représentants permanents des Etats (diplomates de carrière) 

2 Niveaux de COREPER : 

-COREPER I : Hauts fonctionnaires adjoints  

ĄDossiers techniques, social, transport, marché intérieur, environnement 

-COREPER II : ambassadeurs Etats membres 

ĄQuestions de principes, relations extérieures, énergie, politique régionale, économie 

*Sous COREPER : Comités (242 TFUE) et groupes travail 

Réunion COREPER : chaque semaine à chacun de ses niveaux 

*Prob : trop de groupesČCOREPER peu transparent (alors que charg® dôint®gration UE) 

4.2.2.3.4 Secrétariat général 

= Lien entre Conseil et COREPER (240par2 TFUE) 

Siège à Bruxelles / tâches administratives / dirigé par Secrétaire général 

2 Fonctions : 

-Administrative : Gérer fonds mis à dispo. Par Conseil, préparer projet dépenses Conseil 

-Consultative : peut faire suggestion à présidence du Conseil 

4.2.2.4 Compétences 
16par1 TUE Č Compétences Conseil 

4.2.2.4.1 Compétences législatives 

Compétences centrales  

Partage avec Parlement (procédure législative ordinaire) (16par1 et 8 TUE) 

ĄPosition dominante sur Parlement pour procédures législatives spéciales 

Normalement : Conseil suit initiative Commission (17par2 TUE) 

ĄEn pratique : Conseil peut demander à Commission de lui soumettre proposition 

 ĄPression politique (241 TFUE) 

4.2.2.4.2 Coordination des politiques économiques générales des 
Etats membres 

Politique économique = compétence Etats membres :  

ĄMais : 5,119 TFUE Čcoordination politiques économiques des Etats 

ČConseilČ Orientations de politique économique à majorité qualifiée (120-121 TFUE) 

4.2.2.4.3 Comp®tences dôex®cution 
Théorie : Conseil avait comp®tences dôex®cution. Pratique : il déléguait à Commission 

ĄTraité Lisbonne : Commission = exécutif (16-17 TUE) et Conseil = surtout législatif 

ĄCompétence exécution Commission contrôlée par conseil, Parlement (290-291 TFUE) 
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4.2.2.4.4 Compétences de contrôle 

Compétences contrôle Commission : 207, 243, 319 TFUE 

Compétences contrôle Parlement : 223, 226, 228 TFUE 

Compétences contrôle CJUE : 252, 281 TFUE  

4.2.2.4.5 Compétences en matière de politique extérieure 

Conclu accords internationaux (négociés par Commission (218 TFUE)) 

Mesures de sanctions (215 TFUE) 

4.2.2.4.6 Compétences de nomination 

Nomination : 

-Cour des comptes (286par2 TFUE) 

-Comité économique et social (301 TFUE) 

-Comité des régions (305al2 TFUE) 

-Membres Commission (17par7 TUE (avec Parlement)) 

-Contrôleur protection des données (16 TFUE) 

4.2.2.5 Procédures 

4.2.2.5.1 Sessions du Conseil 
Sessions Conseil longtemps confidentielles mais ajd transparence (15 et 16par8 TUE) 

ČDébats ouverts, publicité travaux législatifs, votes (que quand Conseil exerce législatif) 

4.2.2.5.2 Vote au sein du Conseil 

Majorité qualifiée (16par3 TUE et 238 TFUE) 

ĄPlus de pondération des voix mais double majorité dès 2014(16par4 TUE et 238 TFUE) 

Pondération Č voix comptées et pondérées selon Etats membres (repr. Proportionnelle) 

ĄElargissement UE Čaugmentation du nombre de voix pondérées de chaque Etat. 

ĄDécision prises sur proposition Commission Č acceptées à 255 voix sur 345 

ĄAutres décisions Č Majorité qualifiée + 2/3 Etats membres 

 Si volonté ConseilČvérifier que 2/3 Etats = 62% population UE 

2014 : Double majorité : population et nombre dôEtats membres (Čdouble légitimité) 

Chaque membre Conseil aura 1 voix  

Majorité qualifiée si : 55% des Etats comprenant 65% population UE 

ĄPeut être renforcée si : pas initiative Commission Č 72% Etats Č 65% population UE 

Minorité de blocage (selon clause) (35% population) (16par4 TUE et 238par3 TFUE) 

P®riode transitoire jusquôen 2017 : Č peut utiliser ancien système 

Compromis de Ioannina : mécanisme introduit par Lisbonne Č satisfaire Pologne car : 
ĄGrande perdante de réattribution des voix lors de votes au Conseil 

4.2.3  Commission européenne 

4.2.3.1 Généralités 
Organe politique de lôUE par excellenceČmène à bien objectifs et politiques de lôUE 

= Gardienne des traités 

Organe qui représente le mieux la supranationalité avec CJUE 

Caractère exécutif  
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Traités Č bcp dô®volution de ses fonctions : 

-Origine : Commission comparée aux : secrétariats des organisations internationales 

-Gagne indépendance par rapport aux : pouvoirs politiques européens 

Avant : Commission nommée par Etat membres 

ČResponsabilité théorique devant Parlement 

Puis avec traité : origine Commission vient des Etats et du Parlement  

ČResponsabilité réelle devant Parlement 

Après Commission Delors (nom ancien président) : d®clin dôimportance 

 ĄMalgré renforcement dans les traités 

Affaiblissement à cause de :  

¶ Renforcement Parlement européen dans : 

ĄProcédure législative / contrôle de Commission (Lisbonne : 17par7 et 8 TUE) 

ČPour contrebalancer pouvoir parlementaire : il faudrait instaurer : 

-Dissolution possible du Parlement par la Commission 

¶ Conseil avec bcp de pouvoir exécutif Č rend Commission secondaire 
ČTraité Lisbonne renforce Commission (16par1 TUE) :  
ČSépare mieux compétences exécutives de : Commission et du Conseil 

¶ Système multi présidentiel (instauré par Lisbonne) 
ĄPr®sident Conseil europ®en, pr®sident Conseil de lôUE, pr®sident Commission, haut 
repr. Affaires étrangères 

4.2.3.2 Composition 
Statut Commission fixé à : 17 TUE et 244 suivants TFUE 

Nombre de commissaires = nombre dôEtats membres (17par4 TUE) 

ĄTraité Nice Č Quand Commission atteindra 27 membres 

ČConseil fixera (unanimité) nbre inférieur à 27 de Commissaires (rotation entre Etats) 

ĄTraité Lisbonne continue sur cette voix : mais système choisi favorise encore + Etats 

 ČStatus quo jusquôen 2014 (17par4 TUE) 

 ČRéduction Commission en 2014 (2/3 des Etats (17par5 TUE)) 

 ČSystème de rotation Č égalité entre Etats 

 *Clause peut-être modifié à unanimité par Conseil (changer nbre) 

Commissaires :  

-Ind®pendants et fonction dans int®r°t g®n®ral de lôUE (17par3 TUE) 

-Conseil et Commission peut relever de ses fonction un commissaire (247 TFUE) 

-Motions de censure par Parlement (17par8 TUE et 234 TFUE) 

Président Commission = José Manuel Barroso  

ĄDirection politique de lôUE (T. Amsterdam) (17par6 TFUE) 

-Haut repr. aux affaires étrangères et politique de sécurité = 1 des vice-présidents 

Ą17par4 et 18par4 TUE 

ĄSéparation pouvoir mal respectée car :  

 -Dirige conseil affaires étrangères / siège au Conseil européen 

4.2.3.3 Election 
Election tous les 5 ans / renouvelable  (mandat correspond à celui Parlement) 

Election président et nomination commissaires Č plusieurs étapes : 

1) Conseil européen propose candidat à présidence Commission (majorité qualifiée) 

ĄCandidat  élu par Parlement (17par7 TUE) Č + de légitimité 
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2) Conseil + accord président Commission adopte liste Commissaires 

ĄNommés par Conseil européen (approbation Parlement) (majorité qualifiée) 

4.2.3.4 Compétences 
Commission = organe exécutif de UE par excellence Č bcp compétences (17 TUE) 

ĄEx : quasi-monopole dôinitiative l®gislative, fonction ex®cutive + repr ext®rieure 

(Sauf dans cas de ce qui relève de politique extérieure et sécurité) 

4.2.3.4.1 Droit dôinitiative et compétences législatives déléguées 
Rôle déterminant dans processus législatif européen : 

-Droit dôinitiative l®gislative (17par2 TUE) 

ČConseil et Parlement agissent sous initiative de Commission 

Initiative concerne : moment, contenu, forme et type dôacte juridique ¨ adopter 

ĄDialogue avec Conseil Č négocier propositions 

Seul moyen pour Conseil de se distancer de lôinitiative = unanimit® (293 TFUE) 

Conseil et Parlement peuvent seulement faire pression politique sur Commission : 

ĄLui demander de fournir : initiative (241, 225 TFUE) 

T. Lisbonne Č fonte des piliers Č initiative législative aussi dans domaine 3e pilier 

ĄDroit initiative partagé : 174 Etats peut demander adoption dôun acte (76 TFUE) 

Initiative citoyenne (T. Lisbonne) (11par4 TUE) 

Ą1 million citoyen peut demander Commission de soumettre initiative (pas obligée) 

 ĄUn règlement précise les conditions : 

 -Signature viennent dôau moins ı Etats + nbre minimal signatures 

-Editer règles complémentaires : délégation législative Conseil, Parlement  

290 TFUE 

Pas confondre droit d®l®gu® avec droit dôex®cution 

4.2.3.4.2 Compétences de contrôle 

Commission = gardienne des  traités  

Č Contrôle application : trait®s / d®cisions institutions de lôUE (17par1 TUE) 

Moyen de contrôle le plus efficace :  

-Recours en manquement contre Etats membres (258-260 TFUE) 

-Recours en annulation contre actes adopt®s par institutions de lôUE (263 TFUE) 

ČCommission saisit CJUE 

4.2.3.4.3 Compétences exécutives 

Traités ou droit dérivé peuvent prévoir compétences administratives  pour Commission 

Ą(17par1 TUE et 291par2 TFUE) 

Lisbonne Č compétences exécutives enlevée à Conseil et rajoutée à Commission 

*Pas comp®tence de mise en îuvre g®n®rale droit UE car : Etats mettent en îuvre 

 Ą291par1 TFUE et 4par1 et 5 TUE 

ĄMais : certains cas Č besoin dôexécution centrale Čexécution par Commission 

ČTrès encadré par Etats membres : procédure de comitologie (291par3 TFUE) 

4.2.3.4.4 Compétences de représentation 

Deux types de compétences de représentation : 

-Domaine des relations intérieures :  



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  42/123 

ĄCommission représente UE face Etats (335 TFUE) 

-Domaine des relations extérieures :  

ĄCommission représente UE pour accords internationaux (207par3 et 218 TFUE) 

Si accord relève de PESC Č haut repr. Affaires étrangères et sécu négocie  

(18par4 TUE, 218par3 TFUE) 

Commission + haut repr. Affaires étrangères et sécu assurent coopération avec : 

ĄOrganisations internationales (221 TFUE) 

4.2.3.5 Organisation interne 
Commission maîtrise son organisation interne comme les autres institutions :  

ĄRèglement interne (249par1 TFUE) 

Chaque commissaire à un domaine de compétences (17par6 TUE et 248 TFUE) 

ČDispose dôun cabinet qui lôaide dans ses fonctions 

Réunions commission : 1 fois par semaine (huis clos) 

Décision prises à la majorité des membres au nom de tous membres (250 TFUE) 

ĄResponsabilité collégiale (17par8 TUE) 

Possibilité de déléguer certaines questions à un autre commissaire 

Commission assistée par un secrétariat 

4.2.3.6 Présidence 
Rôle président définit par : 17par6 TUE et 248 TFUE 

Depuis Nice : président peut aussi décider les compétences des membres de 
Commission (17par6 et 248 TFUE) 

Compétences de représentation : 

- ¨ ext®rieur de lôUE (17par7 TUE et 218 TFUE) 

-Dans limites compétences : haut repr. Affaires étrangères, sécu (17par1 et 18par4 TUE) 

--Représente Commission dans les autres institutions de lôUE 

Elu par Parlement pour 5 ans (proposition du Conseil (majorité qualifiée)) (17par7 TUE) 

4.2.4  Conseil européen 

15 TUE et 235ss TFUE 

4.2.4.1 Généralités 
Trait® Lisbonne consacre Conseil Europ®en comme institution de lôUE (15 TUE) 

ĄOrigine : Conseil europ®en = institution de lôUE mais pas de la CE 

Créé par Traité Maastricht (4 et 13 aTUE) mais existait déjà depuis : 

-Conférence de Paris (1972) (pas encore une institution) 

Plusieurs étapes de développement (la + grosse = 2 AUE (1987)) 

Ajd : Conseil européen = irremplaçable de construction européenne 

But : assurer discussions entre acteurs gouvernementauxČdébloque situations 

Critiques : 

-Intergouvernementalisme, manque de formalisme Č manque transparence 

ĄAvantages = souplesse Č trouver plus vite situations en cas de blocage 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  43/123 

4.2.4.2 Composition 
Constitué de : chefs dôEtats des gouvernements de lôUE + pr®sident Conseil europ®en + 
président Commission européenne 

ĄHaut repr. Affaires étrangères et sécu. Participe aux travaux du Conseil (15par2 TUE) 

ĄChefs de gouvernement peuvent être assistés par un ministre de leur gouvernement 

ĄCommission aide président de la Commission 

Réunions : 4 fois par an (pendant sommets européens) par convocation du président 

Décisions prises au consensus (15par4 TUE) sauf exceptions (235par1 TFUE) 

-Président du Conseil européen dirige réunion et non plus comme avant : 

 ĄPr®sident du Conseil de lôUnion europ®enne  

ĄPr®sident Conseil europ®en sôoccupe pendant 2 ans et demi du Conseil 

ČMieux jouer son rôle de facilitateur politique + contacts entre gouvernements 

ĄĄCe serait très compliqué si cô®tait un chef dôEtat ¨ t°te du Conseil europ®en 

Incertitudes sur relations entre ces chefs gouvernements 

ČPrésidents : Conseil européen, Union européenne, Commission, haut repr. affaires 
étrangère et sécu. Č Trouver un mode de fonctionnement et opérationnel  

ĄEx : politique étrangère et sécu : chacun ont compétences Č confusion 

ĄAvant : ancien système Čcohérence entre Travaux : Conseil européen et Conseil UE 

4.2.4.3 Fonctions 
Fonction intergouvernementale = moteur politique de la construction européenne : 

-Donne impulsions politiques / définit orientations politiques (15par1 TUE) 

-Définit principes et orientations politique étrangère et sécu  (26 TUE) 

-Fonctions ponctuelles données par dispositions des traités  

 Ą14par2, 17par7, 49, 50 TUE / 236 TFUE 

Pas de fonction législative (exclue par : 15par1 TUE) 

Parlement associé aux travaux Conseil européen 

ĄPrésident Conseil européen présente au Parlement un rapport après réunion Conseil 

 = 15par6 TUE 

Résultats des réunions consignés dans : conclusions 

ĄContrôlées juridictionnellement par CJUE (263 TFUE) selon limites de 269 TFUE 

4.2.4.4 Présidence 
Pr®sidence Conseil europ®en distincte de pr®sidence du Conseil de lôUE 

Mandat président Conseil européen = 2,5 ans (renouvelable 1 fois) (15par5 et 6 TUE) 

Elu à majorité qualifiée par Conseil européen 

Jusquô¨ trait® Lisbonne : présidence Conseil européen assurée par : 

 ĄPr®sidence tournante du Conseil de lôUE 

Fonctions : 

-Représente UE dans ses relations extérieures (faisant partie de PESC) (15par6 TUE) 

 ĄDoit respecter rôle haut repr affaires étrangères et sécu 

-Préside  et anime travaux Conseil européen (travail interne à UE) 

 ĄFacilite cohésion dans Conseil européen  

 ĄPrésente rapport des réunions au Parlement (15par6 TUE) 

4.2.4.5 Délimitations 
Pas confondre : Conseil europ®en, Conseil de lôUnion europ®enne, Conseil de lôEurope : 
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Conseil de lôUE :  

-Conseil des ministres des gouvernements de lôUE 

-Fonction principalement législative (adopte directives et règlements avec Parlement) 

-Réunions à Bruxelles, plusieurs fois par mois 

Conseil de lôEurope : 

Organisation internationale distincte de lôUE  

Crée après 2e guerre mondiale  

Fonction intergouvernementale Č protection Etat droit, droits homme, démocratie 

Relations entre UE et Conseil de lôEurope :  

ĄPour °tre dans UE, il faut °tre dans Conseil de lôEurope + ratifier CEDH 

4.2.5  Cour de justice de lôUE 

19 TUE et 251ss TFUE 

4.2.5.1 Généralités 
= organe judiciaire de lôUE (19 TUE) 

Avant CJUE (T. Lisbonne)= CJCE (cour justice communautés européennes) 

Rôle fondamental dans construction ordre juridique européen 

ĄBcp droits garantis par droit primaire suite à reconnaissance par jurisprudence CJUE 

ĄEx : principes de primauté / effet direct (principe non écrits mais couverts par CJUE) 

Critique : activisme judiciaire 

Cour = pas seul syst¯me juridictionnel de lôUE 

ĄJuridictions nationales = v®ritables juridictions de droit commun du droit de lôUE 

ĄElles sont charg®es de mettre en îuvre droit de lôUE 

ĄRenvoi préjudiciel de la CJUE Čcohérence jurisprudences nationales (267 TFUE) 

-Pas confondre ce renvoi avec : subsidiarité des recours devant la CEDH 

ČCJUE peut être saisie sans épuisement des voies de recours nationales 

ĄPeu de voies de droit direct devant CJUE pour particuliers 

ČTribunaux nationaux restent : juridictions de droit commun en droit de lôUE 

T. Lisbonne augmente juridiction de CJUE sô®tend ¨ ensemble droit de lôUE 

ĄOrganisation CJUE nôa presque pas chang® depuis sa cr®ation : 

ČBcp dôattente (25 mois environ) pour traiter affaire 

Création Tribunal de première instance (TPI, ajd = Tribunal) en 1989 ČDécharger CJUE 

T. Maastricht et T. Nice : 

Č Juridiction de première instance pour recours directs des particuliers (256 TFUE) 

ČČCour est devenue : cour dôappel apr¯s tribunal première instance et instance unique 

ČT. Lisbonne = meilleur partage compétences entre : Tribunal et Cour : 

 ĄCJUE : questions constitutionnelles essentielles (19 TUE) 

Chambres juridictionnelles spécialisées dans contentieux entre particuliers : 

ČPremière instance dans ces domaines (T. Nice Č257 TFUE) 

ČČCréation Tribunal de la fonction publique de lôUE (2005) 

 ČTrancher contentieux dans travail dans fonction publique de lôUE 

CJUE = Cour justice / Tribunal / Tribunal de la fonction publique / Tribunaux spécialisés 

4.2.5.2 Composition 
19par2 TUE : composition de la Cour = 
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-1 juge par Etat membreČ représenter tous systèmes juridiques nationaux 

-8 avocats généraux (issus des 5 plus grands Etats + tournus des autres) 

ĄAvocats généraux assistent la Cour Č présentent un avis juridique (=conclusions) 

ĄNbre avocats généraux peut être augmenté à 11 

ČAvocats généraux pour 6 principaux pays : Fr, All, Esp, Ita, Angl + Pologne 

ČTournus avocats généraux pour : 5 autres Etats membres 

 ĄSelon décision Conseil et proposition Cour (252al1 TFUE) 

Juges et avocats généraux = nommés par gouv. Etats membres (6 ans renouvelable) 

Nomination pas touch®e par institutions de lôUEČ Préserver indépendance des juges 

ĄMais : comité (de juristes) dont un proposé par Parlement européen : 

 -Donne avis (consultatif) sur candidats (253al1 TUE et 255 TFUE) 

Mise au concours (chaque 3 ans) Črenouveler de moitié la Cour (253al2 TFUE) 

Juges choisissent lôun dôentre eux = pr®sident de la Cour 

4.2.5.3 Compétences 
19par1 TUE Č CJUE assure respect droit dans interprétation et application traité 

Cour connaît : 

-Recours dôEtats membres, dôindividus, dôinstitutions de lôUE :  

ĄInstance unique ou pourvoi en cassation contre décision Tribunal et Tribunal fonction 
publique) (Cour = seule compétente pour statuer sur renvois préjudiciels 

Cour interprète ses propres compétences : 

-Interpr®tation trait®s et droit de lôUE 

-Contr¹le compatibilit® actes juridiques de lôUE avec droit sup®rieur 

-Contrôle compatibilité droits Etats membres avec droit de lôUE 

Juridiction CJUE pour interpréter et appliquer droit UE = exclusive : 344 TFUE 

ĄConfirmé par affaire Mox concernant : Comp®tence Cour en mati¯re dôaccords mixtes 

ČCJUE dit : Irlande viol 344 TFUE car soumet : 

 - Affaire sur accord mixte à un tribunal arbitral international 

344 TFUE : concerne que litiges entre Etats membres 

ČExclu pas que Tribunal arbitral international se prononce sur : 

 -Litige entre investisseur privé et Etat membre (Ex : affaire Eureko) 

ČTribunal arbitral dit : seule lôinterpr®tation finale droit UE revient ¨ CJUE 

 ĄPas lôinterpr®tation g®n®rale 

Juridiction CJUE = tous domaines du droit de lôUE sauf PESC (24par1 TUE et 275 TFUE) 

ĄLimites = 276 TFUE 

4.2.5.4 Organisation interne 
Résulte : des traités (251-253 TFUE) / directives CJUE / de son statut (281 TFUE) / de 

son règlement de procédure 

Election par juges dôun pr®sident : durée de 3 ans (253 TFUE) 

Greffier suit affaires pour la Cour 

Cour siège en : chambre (3-5 juges) / grande chambre (13 juges) / plénière (251 TFUE) 

Grande chambre que si Etat ou Institution partie dans procédure le demande 

Cour plénière que très rarement saisie 

4 étapes de la procédure : 

Phase écrite : 

= Echange des mémoires entre parties 
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ĄRecours directs : langue utilisée pour requête = langue de la procédure 

ĄRenvois préjudiciels : langue de juridiction nationale qui sôadresse ¨ la Cour = langue 
procédure 

Phase orale : 

Parties présentent plaidoiries durant audience 

Juges délibèrent dans langue commune : souvent = français 

Audience interpr®t®e dans langues officielles de lôUE si besoin 

Conclusions avocat général : 

-Dans sa langue 

 -Si affaire importante (pas dans toutes les affaires) 

-Cour pas tenue de suivre conclusions (conclusions = pts de droit importants pour 
comprendre jugement) 

Cour de justice rend sa décision : 

-En français 

-Décision traduite et publiée avec conclusions avocat général 

-Opinions concordantes / dissidentes des juges pas publiées 

4.2.5.5 Délimitations 

4.2.5.5.1 Tribunal 
256 TFUE 

Au moins un juge par Etat membre 

Juges nommés par accord entre gouvernements des Etats membres 

Juges nomment pour 3 ans leur président 

Mandats = 6 ans et renouvelables 

Pas dôavocats généraux (à la différence Cour de justice)  

ĄExceptionnellement un juge peut prendre cette fonction   

Tribunal siège en chambres (3 ou 5 ou juge unique) / grande chambre (13 juges) / 
formation plénière (si affaires complexes) 

 Ą3/4 affaires Č chambre de 3 juges 

Création Tribunal : 1989 par AUE Čdécharger la Cour dans domaines : 

-Domaines du droit de la concurrence / fonction publique 

 ĄAjd : fonction publique relève du Tribunal spécial fonction publique 

-Elargissement compétences avec traité de Nice 

Ajd Tribunal = juridiction générale de 1ère instance pour tous recours des particuliers : 

Č256 TUE ČTribunal = compétent pour recours en première instance fondés sur : 

-263, 265, 268, 270, 272 TFUE 

ĄExceptions pas traitées =  

 -Contentieux réglés par Tribunal spécialisé (257 TFUE) 

 -Recours réservés à Cour de justice 

ČTous ces jugements peuvent Č pourvoi, réexamen en Cour de justice 

Compétences Tribunal en bref : 

¶ Recours directs introduits par personnes physiques / morales contre : 

ĄActes des institutions de lôUE (qui les concernent directement) 

ĄAbstention de statuer de ces institutions 

ĄEx : recours dôentreprise contre d®cision Commission qui lui inflige amende 

¶ Recours formés par Etats membres contre Commission 
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¶ Recours formés par Etats membres contre Conseil concernant : 

ĄActes du domaine dôaide dôEtat 

ĄMesures de défense commerciale (dumping) 

ĄActes par lesquels Conseil exerce sa compétence dôex®cution 

¶ Recours pour réparation dommages causés par institutions UE 

¶ Recours sur contrats passé par UE qui prévoient compétences Tribunal 

¶ Recours en mati¯re de marque de lôUE 

¶ Pourvois (limité aux questions de droit) contre décision tribunal fonction publique 

¶ Renvois préjudiciels pour cas prévus par 256par3 TFUE 

ĄDécisions du Tribunal peuvent faire objet de : 

ĄĄPourvoi (limité question de droit) / réexamen devant Cour justice 

4.2.5.5.2 Tribunaux spécialisés 
= Chambres spécialisées dans certains domaines (257 TFUE) 

ČDégorger Cour justice et Tribunal 

Actuellement : seule juridiction spécialisée = Tribunal de la fonction publique 

ĄBut : statuer sur contentieux de la fonction publique (fondé en 2004) 

ĄComposition : 7 juges 

ČPourvoi limité aux questions de droit devant Tribunal 

ČExceptionnellement : réexamen par Cour justice 

Traité LisbonneČParlement / Conseil peuvent créer autres tribunaux spécialisés 

ĄEx : futur tribunal des marques 

4.2.5.5.3 Médiateur européen 

228 TFUE (créé par T. MaastrichtČ rapprocher citoyen-administration européenne) 

Distinction entre pouvoir CJUE et médiateur européen  

ĄMédiateur = pas institution européenne au sens propre 

-M®diateur ®lu par Parlement  (5 ans)(garanties dôind®pendance / vient dôun Etat membre) 

Médiateur traite : 

-Plaintes personnes physiques, morales de lôUE  

 (Pour mauvaise administration des actions des institutions européennes) 

ČMédiateur instruit plaintes et regarde si mauvaise administration  

ČEncourage à remédier à mauvaise situation 

ĄPeut faire rapport au Parlement si institution nôagit pas 

-70% demandes = irrecevables mais action médiateur = positive 

-Rôle dans affaires : ce qui nôest pas de comp®tence de Cour et Tribunal 

ĄRôle diminué depuis création : Tribunal fonction publique de lôUE 

4.2.6  Banque centrale européenne 

282ss TFUE 

Gestion de lôUnion mon®taire assur®e par : SEBC (système européen banques centrales) 

Objectifs : stabilit® prix / soutien aux politiques ®conomiques de lôUE (127 TFUE) 

Composition :  

-Banque centrale européenne (BCE) 

-Banques centrales nationales Etats membres qui participent à Euro (282 TFUE) 

Seule BCE possède : personnalité juridique Čcentraliser SEBC autours de BCE 
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Compétences BCE : 

-Etablissement, mise en îuvre politique mon®taire de lôUE 

-R®alisation dô®changes mon®taires 

-Garde et gestion réserves monétaires des Etats membres 

-Maintien fonctionnement systèmes de paiement en Europe 

4.2.7  Cour des comptes 

285ss TFUE 

4.2.7.1 Fonction 
Cour justice = organe juridictionnel de contrôle de UE 

ĄCour des comptes = organe du contrôle budgétaire de lôUE 

ČExamine : l®galit® et r®gularit® d®penses / recettes de lôUE 

ČČAssure bonne gestion financi¯re de lôUE 

Cour fournit au Parlement / Conseil : assurance de fiabilité des comptes (287 TFUE) 

Attributions Cour des comptes : 

-Rapport annuel (287par4 TFUE) 

-Rapports spéciaux sur questions particulières 

-Possibilit® de donner son avis ¨ demande dôautres institutions 

4.2.7.2 Composition 
-1 ressortissant pour chaque Etat membreČindépendance (285 TFUE) 

-Membres nommés par Conseil sur proposition Etats membres (pour 6 ans) 

4.3  Institutions auxiliaires 

= fonction consultative Č assistent Parlement / Conseil / Commission 

ĄLiaisons entre : organisations repr®sent®es et institutions de lôUE 

ČRenforce l®gitimit® institutionnelle de lôUE  

4.3.1  Comité économique et social 

= Organe accessoire aux fonctions consultatives 

350 représentants des milieux économiques-sociaux de lôUE (301 TFUE) 

Membres doivent être très indépendants (nommé par Conseil (5 ans)) 

3 catégories membres : employeurs, salariés, autres activités économiques et sociales 

But : faire voir opinions des groupes dôint®r°ts nationaux  

ČFonction consultative (obligatoire/facultative) / émet avis non contraignant 

4.3.2  Comité des régions 

305ss TFUE 

Renforce poids éléments locaux / régionaux dans processus décisionnel UE 

350 membres issus de collectivités régionales (responsables devant assemblée élue) 

Elus pour 5 ans, renouvelable par Conseil 

Rôle limité : fonction consultative (obligatoire / facultative) 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  49/123 

Possibilité de saisir Cour avec : recours en annulation pour sauvegarder prérogatives 

Ą263al3 TFUE 

4.4  Organismes investis dôune mission sp®cifique 

Pas de personnalit® juridique ¨ la diff®rence de banque europ®enne dôinvestissement 

4.4.1  Banque europ®enne dôinvestissement 

Art 308-309 TFUE 

Créée par T. Rome (1957) 

Institution financièrement indépendante avec personnalité juridique 

But : faciliter développement et modernisation Etats membres par des prêts 

ĄActivité principale ajd = aide au développement économique des Etats : 

 -Associés à UE / Etats tiers 

Intervient principalement à la demande des institutions européennes 

Dépasse banque mondiale en nombre et montant de prêts en cours 

4.4.2  Autres organismes 

Organismes fondés sur accords complémentaires 

= conséquence du développement de la new governance = 

 ĄConsultation mixte : privée-publique / Etats-UE 

-25 agences spécialisées créées, EX : 

 ĄEuropol : office européen police 

 ĄEurojust : organisme de coop judiciaire 

 ĄFrontex : agence européenne frontières extérieures 

-Comité politique créé par 38 TUE 

ĄAgences sous contrôle CJUE (263al1 TFUE) 

5 Comp®tences de lôUE 

5.1  Nature des compétences 

5.1.1  Principe dôattribution des comp®tences 

5.1.1.1 Principe 
Principe dôattribution des comp®tences = 4par1 et 5par2 TUE 

ČUE possède seulement compétences législatives déléguées par Etats au travers traités 

ĄSi pas de traité : Etats restent compétent par défaut 

Principe attribution compétence dérive de : respect souveraineté Etats membres 

ĄIssu de la tradition fédérale : Ex en Allemagne :  

 ĄRépartition entre Etat fédéral et Etats fédérés = fondamentale 

ČComparaison sôarr°te l¨ car dans UE : 

-Etats membres = souverains et = principaux acteurs pour mettre en îuvre droit de lôUE 
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 ĄMême si compétence législative revient à UE 

-Traité Lisbonne Č pas de liste exhaustive de compétences pour UE alors que dans cst 
des Etats fédéraux : liste clairement définie 

ĄRaison = UE possède compétence fonctionnelle générale (=réaliser marché intérieur) 

ČPrincipe pas assez fort pour empêcher tjs plus de compétences à UE 

ĄRéaction : CJUE se prononce contre la non-existence de compétence de lôUE, 
Exemple : Arrêt Parlement contre Commission 

-CJUE a annulé décision Commission (=renforcer lutte contre terrorisme aux Philippines) 

ĄDécision basée sur : comp®tence dôaide au d®veloppement 

ĄCJUE a jugé : violation principe attribution compétences 

5.1.1.2 Choix de la base légale 
Principe attribution compétence ČUE peut agir seulement si base légale lui permet 

Base légale importante pour : 

-Limites matérielles (pour action de lôUE) 

-Densité normative (de lôacte d®riv® (Ex : directive, règlement)) 

-Choix procédure ¨ suivre pour adoption de lôacte 

-Mode décision au Conseil / Parlement 

ČChoix base légal = choix institutionnel (en pratique) 

ĄEx : Parlement défend base juridique qui lui confère le + de droits de procédure 

ČDisputes entre institutions devant CJUE  

-Ex : accord CE / USA pour transfert données personnelles par transporteurs aériens 

Base légale doit être : objective et contrôlable judiciairement pour CJUE 

ĄBase l®gale choisie concerne but et contenu de lôacte 

 ČPas de but détourné 

ĄActe juridique correspond objectivement, effectivement à ce que permet disposition 

Double base légale possible pour un acte si : 

-Conditions remplies par les 2 bases légales de manière équivalente / indissociable 

 ČSinon : base prépondérante est utilisée 

-Procédures découlant des 2 bases légales = compatibles 

ĄProb de lôaffaire : dioxyde de titane 

-2  bases légales :  

Ą192 TFUE (environnement) / 114 TFUE (harmonisation marché intérieur) 

ĄProcédure requises par bases légales incompatibles : unanimité-majorité qualifiée 

ČBase prépondérante = 114 (harmonisation marché intérieur) 

ĄEnvironnement Čcomposante de ensemble politiques européennes 

ČMesures environnementales Č diminution distorsions concurrence 

ČJugement contesté car : 

Considérations institutionnelles Č base juridique (­a devrait °tre lôinverse) 

-Institutions respectent procédures législatives prévues par bases légales 

 

Tribunal : 

-2 actions de nature similaire peuvent se fonder sur 2 bases légales distinctes 

 ĄSi elles sont alternatives 

 ĄSi bases l®gales sôappuient sur éléments objectifs 

-Reconnait grand pouvoir dôappr®ciation aux institutions (limite = d®tournement pouvoir) 
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Précisions CJUE : 

-Base l®gale doit °tre en vigueur au moment dôadopter acte (sinon acte ill®gal) 

-Conflit entre 2 bases légales issues de traités différents : 

ČAvant T. Lisbonne : si conflit entre base légale du TCE et du TUE 

ČBase légale du 1er pilier primait sur 2e et 3e piliers 

ĄAjd : valeur égale des traités (1 et 40 TUE et 1 TFUE) Č TFUE ne prime pas 

ČCJUE fait un test pour savoir lequel primera 

5.1.2  Compétences réservées aux Etats 

Traités fondateurs UE Č Pas listes compétences réservées Etats 

ĄRespect principe attribution compétences ČCompétences non déléguées à UE  

= appartiennent aux Etats 

Limites de compétences qui resteront étatiques : 

-36 TFUE Č  Restrictions sur libre circulation marchandises pour :  

 ĄMoralité publique, ordre publique, sécurité publique 

-UE ne peux pas intervenir dans certaines questions sociales (Ex : 153par4 TFUE) 

*Ces limites ne permettent pas aux Etats dôexercer leurs compétences sans réserve : 

ĄDroit UE encadre exercice compétences (Ex : principe proportionnalité) 

ČContrôle judiciaire CJUE 

ČEtats compétents mais pas possible de remettre en cause actions et objectifs UE dans 
domaine en question (4par3al3 TUE) 

5.1.2.1 Types de compétences 
3 types de compétences : explicites, implicites, subsidiaires 

5.1.2.1.1 Compétences explicites 

= Indiquées expressément dans articles des traités 

Remplissent exigences dôattribution de comp®tences de : 4par1 et 5 TUE 

Compétences = communes Ą Ex : 28, 34, 38, 1001, 102, 207, 157, 162, 167 TFUE 

Pas confondre compétences explicites UE et objectifs UE (3 TUE) : 

ĄObjectifs = pas une base dôaction pour lôUE 

5.1.2.1.2 Compétences implicites ou de prolongement 
Notion développée par CIJ pour Nations unies et autres organisations internationales 

Ą = principe des : implied powers 

ĄEx : affaire de réparation de dommages subis au service des Nations unies 

Pour UE : UE dispose de compétences implicites Č réalisation compétences explicites 

Normalement : principe attribution compétences sôoppose ¨ comp®tences implicites mais : 

- Développement en UE car : effet utile du droit européen 

Compétences implicites (de prolongement) = surtout compétences externes de lôUE 

ĄCar : compétences externes explicites rares  

ČOn déduit : compétences externes implicites de compétences internes 

ČCompétences externe découle de : compétence interne implicite / explicite 

ČSi traités reconnaissent : compétences internes dans un domaine spécifique  

ČUE disposent de compétences analogues pour conclure accords dans même domaine 
sur plan externe 
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3par2 TFUE : si pas compétence externe expresse  

Č Compétence externe implicite pour signer accord international 

 *Si accord nécessaire pour permettre exercice compétence interne 

Conditions permettant compétence externe implicite (216par1 TFUE, 3par2 TFUE) : 

-Existence compétence interne (implicite, explicite, subsidiaire) 

-Compétence externe implicite affecte règles communes UE sur base de : 

 ĄCompétence interne 

-Exercice de compétence externe implicite = nécessaire pour réaliser objectifs de : 

 ĄCompétence interne (nouvelle jurisprudence) 

Compétences externes implicites ne développent pas compétences UE 

ĄElle les a déjà sur plan interne 

5.1.2.1.3 Compétences subsidiaires ou complément 

5.1.2.1.3.1 Notion 

Si pas compétences implicites, explicites Čpossible dôavoir : 352 TFUE 

= Clause de flexibilité Č UE peut atteindre objectifs fixés par TUE malgré : 

 -Absence compétences implicites / explicites 

352 TFUE (Idée des rédacteurs T. Rome)  

ČPouvoir attribués (compétences matérielles) peut-être pas suffisant pour : 

 -Atteindre objectifs des traités (compétence fonctionnelle) 

Distinction compétences subsidiaires / compétences implicites : 

-Autonomie : 

ĄCompétences implicites : pas autonomes car : 

 ĄDérivent de compétences expresses 

ĄCompétences subsidiaires : autonomes car : 

 ĄD®rives dôobjectifs s®par®s 

-Proc®dure dôadoption mesures selon compétences : 

ĄCompétences subsidiaires Č procédure rigide car :  

 -Besoin dôabsence comp®tences expresses, implicites 

 ĄCar subsidiaire veut dire : compléter ce qui est essentiel 

ĄCompétences implicites Č pas de test de n®cessit® / dôunanimit® au Conseil car : 

 -Existent déjà implicitement par compétences externes 

5.1.2.1.3.2 Conditions 

352 TFUE Č conditions : 

-Comp®tence doit permettre r®alisation objectifs de lôUE (3 TUE) 

-Action = n®cessaire ¨ r®aliser objectif de lôUE 

-Pas de pouvoirs dôaction sp®cifiques pr®vu par trait® 

-Besoin de : proposition Commission / approbation Parlement / décision unanime Conseil  

-Parlements nationaux sont avertis des propositions venant de lôarticle 

 ČExercer contrôle subsidiarité (5par3 TUE) 

5.1.2.1.3.3 Limites 

Retour à interprétation stricte de 352 TFUE depuis extensions compétences par : 

ĄMaastricht (inscription dans trait® du principe dôattribution des comp®tences) 

T. Lisbonne ČDéclarations 41 et 42 limitent 352 TFUE : 
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-Déclaration 41 (vient de 352par4 TFUE) 

ČPas compétences subsidiaires dans : politique étrangère et sécurité commune 

-Déclaration 42 (rappel avis CJUE) 

ČEmpêcher modification traité sans utilisation de procédure standard 

-Empêcher harmonisation nationale pour domaine ou harmonisation exclue par 
traités : Ą352par3 

5.2  Répartition des compétences 

5.2.1  Généralités 

Théorie des compétences fixée par la CJUE puis repris dans les traités 

ĄCatégories de compétences : 2ss TFUE 

ĄCompétences : exclusives / concurrentes / complémentaires 

5.2.2  Compétences exclusives 

2par1 et 3 TFUE 

Rares car : excluent compétence législative nationale dans leur domaine 

Domaines = Politique monétaire (127ss TFUE) / politique commerciale commune (207 
TFUE) / tarif douanier commun (31 TFUE) 

ĄAutres domaines déterminés par jurisprudence CJUE 

2 signes pour que compétence = exclusive : 

-Obligation (dans les trait®s) claire, pr®cise dôagir pour UE  

-Dessaisissement des Etats du droit dôagir unilat®ralement (situation tr¯s rare) 

Même si pas de mesures prises par UE selon compétence exclusive : 

ĄCompétence pas restituée aux Etats (sauf exception : 48par2 TUE) 

Comp®tence exclusive nôexclut pas toutes mesures nationales : 

-Si comp®tences compl®mentaires pour mettre en îuvre r¯gle de UE 

-Si Etats membres agissent dans int®r°t et pour lôUE (4par3 TUE) 

5.2.3  Compétences concurrentes ou partagées 

2par2 et 4 TFUE 

= Majorit® des comp®tences de lôUE 

Exercice comp®tence nationale tant que pas exercice comp®tence de lôUE 

ČComplémentarité entre droit national et droit de lôUE (= fondement ordre juridique UE) 

Domaines : marché intérieur (28ss, 45ss TFUE) / cohésion économique, sociale, 
territoriale (174ss TFUE) / agriculture, pêche (39ss TFUE) / Environnement (191ss TFUE) 
/ protection consommateurs (169 TFUE) / transports (90ss TFUE) / asile (67ss TFUE) / 
politique sociale (151ss TFUE) 

C. concurrentes au lieu de partagée car : jamais partage simultané entre UE et Etats 

ĄC. concurrentes = transfert progressif  compétences à UE 

-Intervention Etats possible même si compétence concurrente exercée par UE : 

 ĄEx : 36 TFUE 

-Transfert compétences possible vers UE ou vers Etats (2par2 TFUE) 
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5.2.4  Compétences parallèles ou complémentaires 

2par3 et 5, 6 TFUE 

Domaines ou but UE = coordonner et encourager action des Etats membres 

ČCompétence UE en complément de compétence des Etats 

Domaines : politique concurrence (101-102 FFUE) / éducation (165-166 TFUE) / culture 
(167 TFUE) / santé publique (168 TFUE) 

5.3  Exercice des compétences 

Principes dôorganisation comp®tences UE sôimposent limites ¨ leur exercice 

ČPréserver compétences Etats membres 

Dôabord : répartition compétences : exclusives, concurrentes, parallèles 

Ensuite : exercice compétences : selon principes : subsidiarité / proportionnalité 

5.3.1  Principe de subsidiarité 

5.3.1.1 Notion 
5par3 TUE (T. Maastricht)ČFixe r¯gle dôexercice des comp®tences 

ĄConditions = T. Amsterdam (protocole application p. proportionnalité, subsidiarité) 

ĄT. Lisbonne : révision Č renforcer alerte en cas de doute de non-respect du principe 

Subsidiarit® nôa pas dôeffet sur existence comp®tence mais d®termine : 

 -Comment exercer compétence 

Sôapplique seulement si pas comp®tence exclusive de lôUE 

Subsidiarité = principe négatif : 

ĄUE ne peut agir que si Etats membres ne peuvent pas mieux réaliser objectif 

*Si subsidiarité requiert action UE Č principe = positif 

5.3.1.2 Ratio legis 
¶ Principe subsidiarité garanti : UE exerce ses compétences seulement si : 

ĄSon action n®cessaire et meilleure quôaction des Etats 

¶ Principe subsidiarité Č prise d®cision la plus proche possible du citoyen de lôUE 

¶ Principe subsidiarité empêche glissement compétences : Etats vers UE 
Č = Régulateur juridique 

*Principe subsidiarité peut être considéré comme fondement fédéralisme européen 

5.3.1.3 Conditions 
2 conditions à exercice compétence législative européenne (5par3 TUE) : 

-Objectifs action ne peuvent pas être remplis de manière satisfaisante par Etats 

-Objectifs action peuvent être mieux remplis par UE 

Conditions = cumulatives 

5.3.1.4 Aspects procéduraux 
Contrôle du respect subsidiarité peu efficace avant T. Lisbonne car : 

ĄSeulement remarques parlements nationaux adressées à Parlement UE 

Changement T. Lisbonne : 

-Protocole n°1 sur : rôle parlements nationaux dans UE 
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-Protocole n°2 sur : application principes subsidiarité et proportionnalité 

2 fa­ons dôexercer contr¹le subsidiarit® : 

-Contrôle politique : 

1) Proposition Commission (+justifier que proportionnalité, subsidiarité = respectées) 

2) Examen Parlements nationaux (8 semaines)  

ĄM®canisme dôalerte pr®coce (carton jaune)Čavis motivé si : 

   -Parlement national considère que non-respect : proportionnalité, subsidiarité 

3) Si 1/3 ou moitié (pour procédure ordinaire) des parlements des Etats considère : 

   -Violation principes subsidiarité / proportionnalité  

ČCommission revoit : proposition, consulte autres institutions pour maintenir proposition 

-Contrôle juridictionnel : 

P. subsidiarité = p. juridique Č justiciable 

ČRecours en annulation : Etats membres / Comité des régions devant Cour 

ĄProtocole 2 renforce cette voie juridique 

5.3.2  Principe de proportionnalité  

5par4 TUE / protocole application p. subsidiarité, proportionnalité 

ĄPendant longtemps = principe non écrit (issu de jurisprudence CJUE (ex : Conforma)) 

Différence p. subsidiarité / proportionnalité : 

ĄP. subsidiarit® : modalit®s dôexercice de comp®tence de UE 

ĄP. proportionnalité : forme / contenu actes adoptés par exercice de cette compétence 

ČP. proportionnalité intervient après contrôle de p. subsidiarité 

Respect p. proportionnalité Č 3 éléments : 

-Mesure prise contribue à réaliser objectif poursuivi (aptitude) 

-Mesure = nécessaire pour atteindre objectif  

ČPas remplaçable par moyen alternatif moins contraignant (nécessité) 

-Respect au sens strict de proportionnalité entre moyens employés et buts visés 

Principe proportionnalit® sôapplique ¨ toutes comp®tences de lôUE : 

ČVise contenu et forme de acte juridique 

Ex : directives plutôt que règlements car : + de marge aux Etats pour mise en îuvre 

CJUE fait preuve de retenue dans contrôle du principe ( ex : arrêt Jippes) 

5.4  Coopération renforcée 

5.4.1  Notion 

T. Amsterdam introduit : coopération renforcée (20 TUE et 326ss TFUE) 

= Favoriser coop entre Etats qui veulent aller plus loin que intégration prévue par traités 

ĄDans domaine ou UE nôa pas comp®tences exclusives 

Avant : Etats qui voulaient + de coop Č traité international (hors cadre institutionnel UE) 

ČProb : danger pour intégration européenne / accords pas sous juridiction CJUE 

ČČCoop®ration renforcer permet ¨ ces Etats dôaller plus loin dans coop MAIS : 

-Dans cadre institutionnel de UE (r¹le dô®claireur pour int®gration europ®enne) 

ĄIntéressant car : 27 pays très différents mais prob : 

-Risque dôEurope ¨ plusieurs vitesses 
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ČEmpêcher cela par : Etats peuvent tjs entrer dans coopération renforcée 

Ex : Accord de Schengen : 

ĄConclu en dehors de lôUE par certains Etats et int®gr® comme coop renforc®e par : 

 -T. Amsterdam 

Pas confondre coop renforcée et formules de différenciation : 

ĄFormules différenciation (opting out) ex : 

-Relations Etats membres ï Etats adh®rents (p®riode dôadh®sion) 

-Etats qui utilisent Euro et ceux qui utilisent pas (UEM) 

5.4.2  Conditions 

Conditions formelles et matérielles pour coopération renforcée (20 TUE et 326ss TFUE) : 

-Coop renforc®e = conforme aux buts / comp®tences / acquis de lôUE 

-Coop renforcée = ouverte aux Etats membres (20par1 TUE et 326-327 TFUE) 

-Pas possible de mener action en question dans cadre de UE (20par2 TUE) 

-Quorum dôEtats (=majorit® dôEtats, 9 Etats Ą20par2 TUE) 

 ĄCoop renforcée ouverte aux autres Etats membres (328 et 331 TFUE) 

-Demande à Commission pour coop renforcée (329 TFUE) 

-Approbation Parlement + unanimité Conseil (20par2 TUE, 331 TFUE) 

-Objet de coop renforcée = tous domaines UE sauf compétence exclusive (20par1 TUE) 

Régime dérogatoire : 

-PESC (329par2 TFUE) 

-CPJP (82par3 et 83par3 TFUE) 

-PESD (42par6 TUE) 

5.4.3  Conséquences 

Etats membres de coop peuvent utiliser institutions et actes juridiques UE (330 TFUE) 

Etats hors de coop Č exclus processus décisionnel ČConflits Ąex :  

Angl pour Schengen ne participe quô¨ certains d®bats car pas adh®r® ¨ tout Schengen 

Financement coop = assuré par Etats qui participent (332 TFUE) 

Actes issus de coop = pas du droit européen (20par4 TFUE) 

ĄMais = droit dérivé Č = droit justiciable devant CJUE 

Question ouverte = encore possible de coop en dehors de coop renforcée ?  

 Ą20 TUE et 326ss TFUE 

6 Ordre juridique de lôUE 

6.1  Sources du droit de lôUE 

Répond à 3 questions : 

-Quel est droit applicable par Etats membres ? 

-Quel droit doit être appliqué par institutions UE et CJUE ? 

-Quelle hiérarchie entre normes de droit de lôUE ? 
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6.1.1  Ordre juridique sui generis 

CJUE dit : droit UE = nouvel ordre juridique de droit international : 

ĄCela est écrit dans : arrêt Van Gend & Loos (1963) : 

Van Gend & Loos = société allemande qui importe produits chimiques All vers Pays-Bas 

ĄSujet = augmentation des tarifs dôimportation suite ¨ entr®e en vigueur  

ĄV G&L sôappuie sur art 30 TFUE alors que Etats disent quôil nôest pas justiciable par 
individus 

ČCour : Communauté = nouvel ordre juridique Č  importance individus dans cet 
ordre 

3 caractéristiques qui distinguent ordre juridique européen de : 

-Ordre juridique nationaux et ordre juridique international = 

-Ordre juridique autonome (Van Gend & Loos) 

ČValidit® de lôordre selon ses propres sources et dispositions Č mise en îuvre 

-Ordre juridique qui intègre ordres nationauxČdiffère du droit international (Costa c. Enel) 

-Ordre juridique sui generis 

ĄInt¯gre droit national selon modalit®s pr®vues par ordre juridique UE (avis sur lôEEE) 

ČCela le différencie de ordre juridique international 

ČČOrdre juridique européen = 

Ordre juridique autonome, sui generis, dont relation avec droit national = nouveau genre 

Nature constitutionnelle de UE = contestée malgré que CJUE dit : 

-Traités = charte constitutionnelle de base de lôordre juridique de lôUE 

6.1.2  Structure de lôordre juridique de lôUE 

Ordre juridique autonome Č ensemble organisé de normes qui puise sa validité dans : 

ĄNorme première = traités fondateurs 

ČHi®rarchie entre sources du droit de lôUE (ČDiff. O. J. international = pas hiérarchie) 

2 types de hiérarchie des sources : 

-Hiérarchie entre droit primaire et droit dérivé + autres sources du droit de lôUE : 

ĄDroit primaire prime droit dérivé 

ĄDroit dérivé est subordonné aux principes généraux de droit européen, au droit 
international liant UE  

-Ordre hiérarchique des sources = 

ĄDroit primaire > principes généraux droit UE > droit international liant UE > droit dérivé 

Hiérarchie entre actes de droit dérivé 

ĄTraités ne disent rien sur hiérarchie entre normes de droit dérivé 

-Exceptions :  

 ĄLex specialis : déroge à loi générale 

 ĄLex posterior : adaptée après 

ČPour autres conflits de normes Č résolution selon base juridique normes droit dérivé : 

-Actes de base du droit dérivé Č mesures ult®rieures dôex®cutions (inf®rieures) 

-Analyse du texte Č montre relation hiérarchique entre 2 actes de droit dérivé 

Autres types de hiérarchie : 

-Différenciation entre sources écrites et sources non écrites 

 

*Traité établissant Cst pour Europe identifiait pr®cis®ment sources du droit de lôUE 
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ĄRebaptis® en fonction de la proc®dure l®gislative dôadoption 

ČComme : actes législatifs formels / décisions (droit national) 

ĄĄRéforme non reprise par Traité Lisbonne 

6.1.3  Différentes sources 

6.1.3.1 Droit primaire 
Composé principalement des traités fondateurs de lôUE 

Č = fruit trait®s internationaux entre Etats membres + collaboration organes de lôUE 

-Sommet de hiérarchie de ordre juridique = standard constitutionnel 

 ĄDroit dérivé jugé selon droit primaire (ex : 263al2 TFUE) 

-Formation : graduellement au fil des traités 

ČIl faut déterminer : contenu exact et modalités de coordination interne 

6.1.3.1.1 Normes de droit primaire 

Distinction droit primaire écrit et non écrit : 

-Droit primaire écrit = traités fondateurs + annexes, protocoles, actes de révision traités 

¶ 3 traités fondateurs + protocoles annexés : 

-TUE, TFUE, TCEEA 

-37 protocoles annexés (partie intégrante des traités Č même valeur juridique) 

ĄPas confondre protocoles avec déclarations annexées : pas dôeffet juridique 

¶ Actes de révision des traités fondateurs (traités modificateurs) (48 TUE) : 

ĄActe unique européen  / T. Maastricht, T. Amsterdam, T. Nice, T. Lisbonne,  

    T. adhésion (49 TUE) 

-Droit primaire non écrit : 

¶ Principes g®n®raux du droit de lôUE 

¶ Principes coutumiers de lôUE (rare) 

 

Conclusion : 

Droit primaire complexe Čsimplification des traités ČAdoption traité établissant cst UE 

ČCe traité devait remplacer tous les traités fondateurs Č T. Lisbonne a renoncé : 

Traités fondateurs fusionnés en 2 traités (TUE, TFUE)  

Č Pas véritable simplification du droit primaire 

6.1.3.1.2 Coordination du droit primaire 
Droit primaire = composite 

ČAssurer coordination interne entre ses différents éléments constitutifs 

6.1.3.1.2.1 Primauté du droit primaire 

Droit primaire = sommet de hiérarchie de ordre juridique européen 

=Charte constitutionnelle de la Communauté (reste du droit respecte droit primaire) 

ĄPrimauté pas totalement consacrée dans traités mais découle de 263al2 TFUE 

ČCJUE peut annuler actes dôinstitutions contraires aux trait®s 

ČDisposition nationale conforme au droit dérivé mais contraire au droit primaire = 

ĄTjs contestée 

Hiérarchie dans droit primaire : 

ĄAffaire Kadi Čhiérarchie : droit primaire cst (droits fondamentaux) > reste droit primaire 
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Primauté droit primaire européen vaut aussi par rapport au droit international public : 

ĄTraités internationaux qui lient UE 

ČConflit entre primauté droit primaire UE sur obligation de droit international pour : 

 -Ordres juridiques nationaux Etats membres car : 

 -Primauté droit primaire UE et primauté droit ONU : 103 Charte N.U. 

6.1.3.1.2.2 Relations entre les traités 

Les 3 traités = indépendants Č pas de hiérarchie entre eux (106bis TCEEA) 

ĄTUE et TFUE coexistent : 1 et 40 TUE et 1 TFUE 

Procédure en cas de conflits de normes différents traités : 

-Rapports entre TUE et TFUE = même rang Č  pas de règles en cas conflit 

ĄPassé : traités séparés (47 aTUE) et primauté : TCE, TCEEA sur TUE 

ČCour disait : TCE au lieu TUE si action relève de finalité, contenu des traités CE/CEEA 

-Rapports entre TUE et TFUE + TCEEA = régis par 106bis TCEEA 

ĄPlusieurs dispositions TCEEA amendées par TUE et TFUE (ex : 106bis par1 TCEEA) 

ĄAutres cas : application lex specialis :  

-TUE et TFUE = traités généraux et TCEEA peut y déroger (106bis par 3 TCEEA) 

6.1.3.2 Principes généraux du droit 

6.1.3.2.1 Origines et fonctions 
Droit primaire > principes généraux du droit européen 

Principes généraux permettent développement ordre juridique UE 

= Source non écrite (pas dans les traités) 

ĄMentionnés dans : 340 TFUE (responsabilité extracontractuelle UE) 

Provenance : jurisprudence CJUE  

ĄJustification du travail CJUE = 19par1 2e phrase TUE, confirmé par 2 TUE 

Certains principes généraux = consacrés en droit primaire et dérivé écrit 

ĄEx : subsidiarité / proportionnalité (5 TUE) 

ĄEx : référence aux droits fondamentaux comme p. généraux de UE : 6par3 TUE 

Pas confondre : p. g®n®raux de droit europ®en / valeurs fondamentales de lôUE 

ĄPrincipes généraux = normes justiciables 

6.1.3.2.2 Rang dans lôordre juridique de lôUE 

Principes généraux = sort de droit primaire non écrit (Ils complètent droit primaire) 

Différents critères concernant le rang dans ordre juridique européen : 

-Principes généraux Č pas possible dôabroger / modifier dispositions de droit primaire 

ČSi conflit Č le droit primaire prime (en principe) 

Nuances :  

-Conflit entre libre circulation marchandises (droit primaire) et libert® dôexpression (droit 
fondamental, principe général) = arrêt Schmidberger 

CJUE a jugé : droit fondamental primait ici sur liberté fondamentale 

ĄJugement en fonction du contenu : droits fondamentaux 

Confirmation de jurisprudence : 

CJUE dit : droit fondamental (p. généraux) susceptible de justifier restriction : 

 -libertés fondamentales garanties par traités 

Ex : extension jurisprudence à : liberté fondamentale circuler / séjourner dans autre Etat 
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Ą21 TFUE (arrêt Wittgenstein Ą avec  référence à Charte droit fondamentaux UE) 

-CJUE a affirmé dans arrêt Audiolux :  

ĄP. généraux ont rang constitutionnel Č pas inférieur à droit primaire (partie intégrante) 

-Principes généraux = supérieurs à tout acte de droit dérivé 

ČComme droit primaire = aussi éléments constitutifs Č l®galit® actes d®riv®s de lôUE 

Principes g®n®raux UE sôappliquent aux institutions UE / Etats membres 

ĄEtats membres (dans cadre du droit de lôUE) pas en interne (arr°t : Maurin) 

6.1.3.2.3 Contenu 

6.1.3.2.3.1 Elaboration jurisprudence 

Principes généraux = issus des traditions juridiques communes aux Etats membres 

ĄGrâce au droit comparé 

Questions : 

-Combien Etats membres reconnaissent principe Č quôil devienne g®n®ral du droit UE ? 

ĄUn seul Etat suffit (si pas de r®sistance dans dôautres) 

- P. proportionnalité introduit comme ça (alors que pas dans droit britannique) 

ĄParfois besoin de tous les Etats  (Akzo et Akros) 

-Même si principe reconnu par tous Etats membres Čdoit aussi être apte à entrer dans : 

 ĄCadre juridique des traités, de leurs objectifs (Handelgesellschaft) 

CJUE développe aussi : p. g®n®raux propres au droit de lôUE 

ĄPas de base dans tradition constitutionnelle Etats membres 

6.1.3.2.3.2 Quelques exemples 

3 principes généraux issus des traditions nationales : 

-Droits fondamentaux / principe de proportionnalité / principe de confiance 

Dôautres principes g®n®raux = d®finis par CJUE sans r®f®rence aux traditions nationales : 

-Primauté droit européen / effet direct droit européen 

Exemples de principes généraux du droit de lôUE : 

-Principe de sécurité juridique : 

Consacré par jurisprudence CJUE (arrêt Förster) 

ČChaque personne connaît règles qui lui sont applicables 

ČSe fonde en confiance sur ces règles  

-Limites au pouvoir discr®tionnaire de lôUE : 

Traités Č marge dôappr®ciation aux institutions de lôUE 

ĄCJUE contr¹le cette marge dôappr®ciation Č Développement de principes : 

-P. proportionnalité / p. subsidiarité 

-Droits fondamentaux : 

Expliqués dans titres suivants 

6.1.3.2.4 Cas des droits fondamentaux de lôUE 
Ils ont reconnaissance jurisprudentielle Č place importante dans droit de lôUE 

6.1.3.2.4.1 Evolution historique 

Traités fondateurs Č  pas de mention de droits fondamentaux 

ĄSi évocation de certains droits : ex : non-discrimination salariale = raisons économiques 

ČSupprimer avantage comparatif pour pays ou moins de protection sociale 
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Droits fondamentaux = national 

Primauté droit UE Č  Dilemme entre révolte et révolution : 

ĄProtéger droits fondamentaux de leurs sujets Č violer droit UE (révolte) ou : 

ĄRespecter droit UE Č violer droit constitutionnel (révolution) 

ČČRéaction cours constitutionnelles nationales (all, FR, It : ex Solange) (1970) 

ČContre-réaction CJUE (Stauder) Č assoir primauté droit UE sur droits nationaux : 

ČIntégration droits fondamentaux dans issus des traditions nationales  

ČČPrincipes g®n®raux du droit de lôUE =  partie des sources de droit de lôUE 

Jurisprudence CJUE sôagrandit Č  CEDH devient source de droit de lôUE 

Maastricht Č6 TUE consacre droits fondamentaux issus traditions nationales dans traités 

Charte droits fondamentaux (Nice) / effet contraignant (Lisbonne) 

ČTraité renvoi par 6 TUE à la Charte et précise sa force obligatoire 

ĄSauf avec opt-out pour : Angl / Pologne / Rép Tchèque (selon protocole 30) 

6.1.3.2.4.2 Compétence 

UE doit respecter droits fondamentaux / mais pas de compétence pour légiférer 

ĄApproche n®gative des droits fondamentaux dans lôUE : 

ČPas compétence légifération dans ce domaine pour UE car : 

ČPas lier les Etats membres mais lier UE Č protéger compétence application des Etats 

Distinction entre : absence compétence interne et possible compétence externe : 

-Plan interne : 

Pas de comp®tences g®n®rales de lôUE en droits fondamentaux sauf : 

ĄCompétences spécifiques pour certains domaines : 19 TFUE 

Droits fondamentaux pas = objectifs de UE (Č pas application de 352 TFUE) 

ČEx : Cour dit que UE nôa pas comp®tence pour adh®rer ¨ CEDH 

ĄCréation Agence européenne droits fondamentaux (2007) Čplus limitation à 352 TFUE 

-Plan externe : 

UE doit respecter droits fondamentaux  

Č Peut introduire clause (conditionnalité) dans traités signés avec Etats tiers 

ČČRespect droits fondamentaux 

Critiques concernant : différence entre interne-externe : 

Pas résolu par T. Lisbonne / Charte droits fondamentaux 

ĄIls confirment monopole national de compétence en matière de droits fondamentaux 

Ą51par2 Charte / 6par1al2 TUE / 6par2 2e phrase TUE) 

Question de lôadhésion UE à CEDH (6par2 TUE)Č suscite débat :  

ĄNouvelle comp®tence (comp®tence dôadh®sion ¨ CEDH) peut Č compétence 
générale : concernant droits fondamentaux (Sharpston (avocat général / arrêt Zambrano) 

6.1.3.2.4.3 Sources 

Ajd : droits fondamentaux = partie intégrante du droit européen 

Sources = disparates 

6.1.3.2.4.3.1 Principes généraux non-écrits 

P. généraux de droit UE = 1ère source des droits fondamentaux UE (6par3 TUE) : 

-Droits fondamentaux issus des traditions constitutionnelles communes Etats membres : 

 ĄPas clair si besoin de majorité ou seulement certains Etats membres 

-Droits fondamentaux issus de CEDH + autres conventions internationales  
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UE pas encore membre CEDH Č contradictions entre jurisprudences CJUE et CEDH 

ĄQuand application droits CEDH dans domaines du droit européen (Goodwin) 

ČProb pour Etats : soumis à CEDH et UE (et contradictions entre les 2) 

Mais rapprochement CourEDH et CJUE ces dernières années : 

Arrêt Bosphorus (CourEDH) Č pr®somption r®fragable dô®quivalence 

ČProtection droits fondamentaux dans UE 

ČNôexamine pas : conventionalit® du droit de lôUE appliqu® par Etats membres 

Arrêt Varec (CJUE) ČCJUE cherche interprétation conforme à CourEDH 

 

Avant entrée en vigueur T. Lisbonne (Č Charte devient contraignante) : 

-P. généraux étaient source principale des droits fondamentaux  

6.1.3.2.4.3.2 Charte des droits fondamentaux 

Adoption ave T. Nice  

Elle comprend : droits fondamentaux reconnus par :  

-Jurisprudence CourEDH / CEDH / nouveaux droits (droit social, biotechnologie) 

Avant Lisbonne : Charte = pas contraignante mais inspiration pour avocats généraux 

 ĄAmenait aussi : décision de la Cour de justice (Ex : Parlement c. Conseil) 

Depuis T. Lisbonne : charte = contraignante (comme traités) (6par1 TUE) 

ĄOpt-out pour : Angl, Pologne, Rep. Tchèque (par protocole 30) 

ĄProb : car Charte devrait sôappliquer ¨ tous Etats membres de UE 

Utilisation Charte : 

-Confirmation supplémentaire du caractère fondamental dôun principe car : 

 ĄMentionnée avec principes généraux (ex : AKzo et Akros) 

-Cas jugé selon dispositions CEDH : 

ČCJUE interprète dispositions Charte conformément à CEDH et jurisprudence CourEDH 

Ą52par3 Charte 

6.1.3.2.4.3.3 Traités 

Suivent évolution jurisprudence Č consacrent droits fondamentaux UE dans une : 

 ĄClause générale de renvoi aux principes généraux 

Début avec : préambule AUE (1986) puis Maastricht : introduction 6 et 7 TUE : 

-6 TUE : Consacre principe jurisprudentiel de protection droits fondamentaux 

 ČDroits fondamentaux = principes généraux de droit européen 

-7 TUE : mesures contre Etats membres qui violent droits fondamentaux 

Autres articles : 

Ą18 TFUE / interdictions discrimination : 18, 19, 40par 2, 157 TFUE 

Manque : 

ĄRecours individuel pour violation droits fondamentaux 

Ą6 TUE (Amsterdam) ČRecours individuel en annulation devant CJUE 

Ą263al4 TFUE Č conditions de recours moins restrictives mais tjs pas la bonne voie 

6.1.3.2.4.3.4 Droit dérivé 

Directives ou garanties de procédure (adoptés par institutions)  

Č Rapport aux droits fondamentaux 

ĄEx : directives (égalité traitement (19 TFUE) (2000)) 
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6.1.3.2.4.3.5 Droit international général 

Droit coutumier des droits de lôhomme / conventions des Nations unies pour droits homme 

=Source des droits fondamentaux dans UE : directe / indirecte  

Droit international ratifié par UE Č lie lôUE. Ex : 

ĄConvention des Nations unies  pour droit des personnes handicapées 

6.1.3.2.4.4 Champs dôapplication 

6.1.3.2.4.4.1 Champs dôapplication mat®riel 

= Domaine touché par droits fondamentaux : 

-Application au sens large : ils lient institutions de lôUE et Etats membres pour : 

 ĄAppliquer ou d®roger droit de lôUE 

Application / dérogation = notions controversées : 

Ą51 Charte  dit : sôadresse aux : 

-Institutions de lôUE et Etats membres seulement pour : mise en îuvre droit de lôUE 

ČPossibilité de situation internes aux Etats Č pas application/dérogation droit UE 

ČCour ne peut pas contrôler actes internes Etats selon droits fondamentaux de UE 

ČAvocat général Maduro (Centro Europa) : 

ČExtension compétences de la Cour si violation graves internes aux Etats 

ČCour peut vérifier que : protection suffisante dans Etats pour : 

Ą quôautres obligations des Etats selon droit UE soient applicables 

ČAvocat général Sharpston (Zambrano) :  

Si compétences UE exclusives ou partagées dans domaine juridique particulier 

ČDroits fondamentaux devraient protéger citoyen dans ce domaine 

ĄMême si pas : ®l®ment transfrontalier / droit de lôUE 

6.1.3.2.4.4.2 Champs dôapplication personnel 

= Bénéficiaires et destinataires des droits fondamentaux de lôUE 

Bénéficiaires : 

= Tous citoyens de lôUE  

Ą + Certains droits pour ressortissants dôEtats tiers s®journant dans UE 

= toutes personnes soumises à juridiction institutions UE et Etats membres (Salahin) 

ĄCertains droits fondamentaux = réservés aux citoyens UE et à certain citoyens UE  

ĄEx : Droits politiques des citoyens UE (22-25 TFUE) / libre circulation travailleurs 
(réservé aux travailleurs) (45ss TFUE) / 18 TFUE ĄAnti-discrimination nationalités UE  

Tendance actuelle : extension des droits à majorité des citoyens et ressortissants tiers 

ĄEx : libre circulation personne aussi : citoyens inactifs : 21 et 18 TFUE / 45par2 Charte 

Destinataires : 

-Institutions européennes (principaux destinataires) car but droits fondamentaux : 

ĄLimiter actions de UE (contre primauté droit européen) 

-Etats membres (lorsque mise en îuvre et d®rogation du droit de UE) 

-Effet horizontal des droits fondamentaux (relations entre particuliers) 

ĄInterdiction discrimination dans domaine : libertés fondamentales 

CJUE ne tranche pas / 51 Charte ne mentionne pas les particuliers comme destinataires 

6.1.3.2.4.5 Restrictions 

Conditions de restrictions Č restriction droits fondamentaux 
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-Conditions selon : 52 Charte (mêmes critères que critères nationaux) 

 ĄPrévu par loi / respecter contenu essentiel des droits / respect p. proportionnalité 

ĄCritère plus restrictifs que CJUE : souvent intérêt public prépondérant suffit 

Si droits garantis par CEDH Č CJUE applique critères strictes 

6.1.3.3 Droit international public 
Tjs + dôaccord / obligations de droit international par UE et Etats membres 

ČElargissement compétences UE 

6.1.3.3.1 Différentes sources de droit international en cause 

Droit international issus des engagements extérieurs de UE / droit international général 

6.1.3.3.1.1 Droit international issu des engagements ext®rieurs de lôUE 

=Issus des engagements internationaux de UE conclus  

 ĄSelon compétences UE prévues dans traités fondateurs : 

-Accords conclus par UE-Etats tiers / organisations internationales (216 TFUE) : 

 ĄCJUE peut contrôler légalité futurs accords (218par11 TFUE) 

Ex : Accords commerciaux (207 TFUE) / accords association (217 TFUE) 

Ex : accords mixtes (UE-Etats membres pour domaines compétences parallèles (Mox)) 

-Actes unilat®raux dôorganes de certains accords externes de UE : 

ĄMême rang que accords : Ex : actes unilat®raux de lôOMC (dont fait partie UE) 

-Certains traités conclus par Etats membres avec Etats tiers / org. Internat. Avant : 

Entrée en vigueur traités fondateurs de UE : 

-Restent en vigueur après traités fondateurs (351 TFUE) 

ĄSi droit issu des traités (Etats membres-Etats tiers) devient source du droit UE  

 -Principe généraux (Ex : CEDH) 

ĄSi UE succède formellement à ces traités Č reprend obligations des traités 

ĄSi UE succède de facto (exceptionnel)ČConditions : 

 -Tous Etats = partie ¨ lôaccord 

 -Tous Etats veulent lier UE par obligations d®coulant de lôaccord 

 ĄQuand : transfert compétences à UE 

 -UE adh¯re aux buts poursuivis par lôaccord 

 -Pratique des institutions UE coïncide avec transfert compétences Etats 

 =Ex : International Fruit  

Arrêt Kadi : CJUE refuse que UE = successeur Etats membres  en tant que : 

-Membre Nations Unies / obligations envers Nations Unies 

ĄEtats conservent obligations envers NU et UE doit faire quôils puissent les respecter  

Pas confondre : obligations de lôUE par succession avec : 

-Obligation positives ou n®gatives = faire en sorte quôEtats respectent :  

 -Engagements internationaux antérieurs, postérieurs à adhésion) 

351 TFUE ČObligations pour UE 

Ą351al2 TFUE Č obligation pour Etats de tout faire pour éliminer incompatibilité entre : 

 -Accords avec Etats tiers et droit de lôUE 

6.1.3.3.1.2 Droit international général 

UE et CEEA = sujets de droit international public Č appliquent principes du dIP : 

-DIP conventionnel (Ex : Opel Austria) 
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-Autres sources de DIP (ex : droit coutumier international) 

Obligation de UE et CEEA de respecter principes du DIP aussi pour relations extérieures 

6.1.3.3.2 Port®e dans lôordre juridique de lôUE 

3 types dôeffets du DIP dans ordre juridique europ®en : 

-DIP dans relations entre Etats membres : 

ĄSôapplique si droit europ®en ne sôapplique pas 

ĄSinon = contesté : dépend de si oui ou non on considère que UE = self-contained = 
Régime de droit international autonome 

-DIP dans UE et un Etat membre : 

-Contesté : dépend si oui ou non on considère que UE = self-contained 

-Si application DIP = seulement validité reconnue par droit européen 

ČQuestion monisme ï dualisme de lôordre juridique europ®en : 

-Traditionnellement OJ européen = moniste 

ČDIP source de droit européen = partie intégrante du droit européen 

Jurisprudence Kadi Č dualisme Č UE détermine conditions de validité de : 

 -DIP issu engagements ext®rieurs dans lôUE 

-DIP dans relations entre UE et Etat tiers : 

DIP sôapplique tant que relation pas couverte par droit europ®en 

ČDans ce cas : DIP = partie intégrante du droit applicable par CJUE  

Ĕ = source de droit européen (216par2 TFUE) 

6.1.3.3.3 Rang dans lôordre juridique de lôUE 

Rang DIP = controvers® quand sôapplique ¨ droit europ®en  

218par11 et 216par2 TFUE Črang intermédiaire entre droit primaire et droit dérivé 

-Subordonné au droit primaire (218par11 TFUE) : article prévoit cas ou : 

 ĄAvis CJUE dit que si accord contraire aux traités  

 ČAccord conclu quôapr¯s r®vision trait®s 

-DIP prime sur droit dérivé (216par2 TFUE) : 

Plus de normes contraires aux accords internationaux qui sôappliquent ¨ UE 

ĄConfirmé par jurisprudence Kadi 

Rang ius cogens en droit européen = ouvert 

ĄSelon Tribunal : ius cogens prime sur : DIP et droit européen 

ĄPas de détails concernant ius cogens et droits fondamentaux issu du droit primaire UE 

ČApplique jurisprudence Kadi Č principe du contrôle complet (avec réticence) 

ČSup®riorit® du ius cogens mais rien nôest clairement dit 

6.1.3.3.4 Contrôle par la CJUE 

Si DIP = partie intégrante droit de UE Č = sous juridiction CJUE (19 TUE) 

Accords mixtes (UE et Etats membres) Č spécificités Č Cour distingue : 

-Parties accord mixte relève de ordre juridique de UE car : compétences de UE 

 ČSoumises au contrôle CJUE 

-Parties accord mixte rel¯ve dôEtats membres 

Interprétation DIP Č  peut susciter question préjudicielle (267 TFUE) 

Contrôle validité Č 2 types de contrôle du DIP dans CJUE : 

-Contrôle DIP par CJUE avec 263, 267 TFUE 

 ĄValidité DIP face droit UE peut aussi être examinée par CJUE avant : 
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 -Adoption accord international (218par11 TFUE) 

-Contrôle validité acte de droit dérivé de UE par rapport au DIP relève de CJUE 

 Ą263, 267 TFUE 

 ĄContrôle que pour applicabilité directe de disposition internationale 

 ČAccords Org. Inter. Pas effet direct Č pas de motif dôannulation pour : 

 -Un règlement européen  

 CJUE nôexamine pas : acte droit dérivé selon règle traité international 

 ĄSi UE ne fait pas partie de ce traité (sauf si DI coutumier) 

6.1.3.4 Droit dérivé 

6.1.3.4.1 En général 
Droit dérivé comprend tous actes des organes de UE fondés sur : 

-Traités fondateurs / délégation de compétence 

288 TFUE Č 5 types dôactes juridiques : 

ĄRèglement / directive / décision / recommandation / avis 

ĄĄPas exhaustif : d®veloppement dôactes : sui generis (selon la pratique) 

ĄNature dôun acte d®pend de son contenu / pas de son titre 

Actes dérivé peuvent être : 

-Actes législatifs / actes délégués / actes exécutifs (289, 290, 291 TFUE) 

ĄDistinction entre ces 3 actes dérivés par : proc®dure dôadoption et non selon nature : 

Question : quel type dôacte juridique ¨ utiliser = r®solu par : normes de compétences 

ĄInstitutions UE ont comp®tences dôattribution (4, 5 TUE) Č actes dérivés requièrent : 

 -Base juridique (qui peut d®terminer forme de lôacte) 

 ĄSouvent : base juridique Č forme libre 

 ČP. subsidiarité / P. proportionnalité (exercice compétences) 

 ČČChoix type dôacte d®riv® (296 TFUE) 

Directives Č + de pouvoir aux Etats membres 

Règlements Č effets directs immédiats (pas besoin de transposition en droit national) 

6.1.3.4.2 Types de droits dérivé 

6.1.3.4.2.1 Actes législatifs 

= Tous actes juridiques adoptés selon règle de droit primaire + selon procédure législative 

Ą289 TFUE 

ĄProcédure législative = ordinaire (289par1 et 294 TFUE) ou spéciale 

Actes adoptés selon procédure législative si pas possible de déléguer (290 TFUE) 

ĄDéfinit par traité 

6.1.3.4.2.2 Actes délégués 

= Catégorie intermédiaire entre : actes législatifs et actes dôex®cution (290 TFUE) 

= Adoptés par Commission sur base de : délégation compétence contenue dans : 

 ĄActe législatif : 290par1 TFUE 

Délégation Č Parlement et Conseil donnent à Commission pouvoir dôadopter : 

 -Règles Č compl®ter ®l®ments pas essentiels dôactes l®gislatifs 

 ĄStrict car : contenu, objectif, durée, conditions révocations fixée par : 

 -Parlement et Conseil 
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6.1.3.4.2.3 Actes dôex®cution 

Exécution droit UE appartient aux Etats membres (291par1 TFUE) 

ĄCommission peut recevoir délégationČprendre actes exécution uniformes : 

ČActes mettent en îuvre : droit dérivé (291par2 TFUE) 

ĄEncadrement strict par Etats membres : procédure de comitologie : 

= Procédure : experts nationaux consultés par Commission qui ®labore actes dôex®cution 

ĄRégime comitologie = prévu par : règlement (procédure codécision) Parlement-Conseil 

6.1.3.4.3 Types dôactes juridiques 

6.1.3.4.3.1 Règlement 

288al2 TFUE  

Règlement = acte juridique de droit dérivé par excellence : 

ĄTraité pour établir cst UE avait baptisé règlements : Lois européennes 

ĄPas repris par T. Lisbonne 

3 caractéristiques principales du règlement : 

-Application à nombre indéterminé de situations Č portée générale 

 ĄAlors que : Décision à une portée particulière 

-Règlement = obligatoire dans tous ses élémentsČMais peut laisser mesures dôex®cution 

-Règlement directement applicable par Etats membres 

 ĄDirective doit être transposée 

2 Conséquences : 

-Entrée en vigueur règlement limite pouvoir normatif des autorités nationales car : 

 ĄPas de mesures portant réception sur droit national 

-Règlement Č effet direct Č droits viennent directement du règlement 

ČDe manière horizontale (effet entra particuliers) 

ČDe manière verticale (effet entre particuliers et Etat) 

6.1.3.4.3.2 Directive 

6.1.3.4.3.2.1 Nature 

288al3 TFUE 

Directive lie à propos du but à atteindre mais pas à propos de la forme, des moyens 

ĄMoyens pour atteindre but =compétences des Etats membres 

=Méthode de législation en «2 étapes : représente subsidiarité 

Traité établissant Cst UE parlait de : lois cadres européennes (pas repris par T. Lisbonne) 

-Directives ont densité normative variable : 

ĄEtats préfèrent quand peut densité normative 

ĄPratique Č tjs plus de densité normative 

3 caract®ristiques principales dôune directive : 

-Application à un nombre indéterminé de situations Č portée générale 

 ĄDistingue de décision : portée particulière 

-Directive = obligatoire dans résultats à atteindre (pas dans moyens et forme) 

 ĄDistingue du règlement 

-Directive pas applicable directement par Etat membreČdoit être transposée 

 ĄDistingue du règlement 
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6.1.3.4.3.2.2 Transposition 

288 TFUE Č pas limites de densit® normative pour transposition dôune directive 

ČEtats membres libres de décider des moyens, forme nécessaires pour atteindre but 

CJUE stricte concernant transposition directive :  

ĄEtats membres doivent absolument respecter but directive (Commission c. Belgique) 

Conditions de droit européen pour transposition : 

-Délai transposition = délai absolu : aucune obligation pour Etat membre avant fin délai 

 ĄEtat doit pas priver directive de ses effets (4par3 TFUE) 

 *Même pendant délai 

-Forme transposition = par adoption loi au sens : formel / matériel avec effet contraignant 

ĄDirective peut aussi °tre mise en îuvre par : p. généraux / mesure générale 

-Contenu transposition : précis et spécifique et respect précis de la directive 

6.1.3.4.3.2.3 Effet direct  

Directive pas immédiatement applicable en principe Č doit être transposée pour : 

 ĄAvoir effets sur droit national 

-Possibilité de jurisprudence pour directive  

ČImmédiatement applicable si pas transposée ou pas correctement transposée 

-Possibilit® dôeffet vertical de directive : invocable par particuliers contre Etat selon : 

ĄConditions cumulatives : 

 -Etat membre nôa pas transpos® ou a mal transpos® directive 

 -Délai transposition expiré 

 -Obligation imposée = inconditionnelle et précise 

ČBut de cet effet vertical = 

-Etat ne peut pas invoquer absences dôeffet direct (provenant de sa non transmission) 

Pour ne pas respecter directive (p. de bonne foi) 

-Effet horizontal de directive : Invocabilité entre particuliers = controversé : 

ĄExclu par CJUE sauf si particulier remplit tâches étatiques 

6.1.3.4.3.3 Décision 

288al4 TFUE 

Décision = acte individuel qui produit effet juridique sur destinataires (Etats, particuliers) 

Soit d®cision dôapplicationČInstitutions UE appliquent droit UE aux particuliers 

Soit décision quasi-législativeČinstitutions UE sôadressent de mani¯re abstraite aux Etats 

Caractéristiques : 

-Décision = acte individuel (destinataire précis, pas général comme dans règlement) 

-Décision = acte obligatoire dans tous ces éléments (contrairement à directive) 

-Décision = applicable par destinataires (si Etats membres) 

 ĄPeut créer droits, obligations Č effet direct sur particuliers 

6.1.3.4.3.4 Recommandations et avis 

288al5 TFUE 

Recommandations = Invitations aux Etats membres, particuliers par : institutions UE 

ČDemande de suivre ligne de conduite déterminée 

Avis = expriment position des institutions de lôUE sur un sujet pr®cis 

Avis et recommandations Č pas dôeffet contraignant mais quand m°me valeur juridique : 

ĄCJUE : juridictions nationales tiennent compte recommandations dans leurs décisions 
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Résumé 

 

 

6.1.3.4.3.5 Actes hors nomenclature ou sui generis 

288al1 TFUE Čactes juridiques pas exhaustif Č autres actes sui generis 

ĄContesté car peut donner effets juridiques sans que particuliers sachent pourquoi 

ĄPeut aussi détourner procédures normalement applicables 

Č296al3 TFUE prévoit : Parlement et Conseil nôutilisent pas : actes sui generis 

 -Quand Commission fait : proposition législative 

6.1.3.4.3.5.1 Décisions sui generis 

= actes généraux sans destinataires 

Peut être décisions prises dans les traités 

ĄEx : d®cisions dôordre interne : Cr®ation dôun comit® 

6.1.3.4.3.5.2 Accords interinstitutionnels 

Institutions coopèrent entre elles (13par2 TFUE) Č ces accords règlent leur coopération 

Valeur des accords controvers®e jusquô¨ Lisbonne : ajd Ą295 TFUE (Čobligatoires) 
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6.1.3.4.3.5.3 Résolutions et conclusions 

Conseil adopte souvent résolutions et conclusions 

R®solutions = programme dôaction futur dans domaine d®termin® (pas dôeffet juridique) 

Conclusions = suivent débat pendant session Conseil (effet juridique au cas par cas) 

6.1.3.4.3.5.4 Communications de la Commission 

Commission émet communications 

ĄEx : livres blancs (opinion institutions et particuliers avant : proposition Commission 

ĄPas dôeffets juridiques mais Č confiance 

6.1.3.4.4 Exigences de forme et de mise en vigueur 

Droit dérivé doit répondre à : règles procédurales / exigences formelles 

ĄExigences découlent des traités / de la jurisprudence CJUE 

6.1.3.4.4.1 Qualité rédactionnelle 

Depuis Maastricht : volonté de rapprocher droit UE des citoyens Č exigence de lisibilité 

2 instruments de simplification du droit de lôUE : 

-Consolidation régulière des modifications dans textes originaux (Site internet : Europa) 

-Codification : remplace texte original et ses modifications par nouveau texte 

ĄDirectives de refonte pour égalité homme-femme / reconnaissance diplômes 

6.1.3.4.4.2 Authentification 

Actes de droit dérivé Č authentifiés et signés si but = effet juridique 

ĄSi violation ČCJUE dit : nullité des actes dérivés 

6.1.3.4.4.3 Forme des actes 

2 exigences formelles (dans visa des actes): 

-Base juridique : 

ĄD®coule du principe de la comp®tence dôattribution (4par1 et 5 TUE) 

ČContrôle juridictionnel sur compétence et procédure 

-Procédure suivie : 

Visa Čmention des étapes de procédure + avis des institutions 

6.1.3.4.4.4 Motivation 

296 TFUE Čobliger de motiver actes juridiques de lôUE = condition de validit® 

But motivation = double finalité : 

-Transparence pour particuliers  

-Clarté pour contrôle juridictionnel 

Arrêt Sison : obligation de motivation Č particuliers peuvent défendre leurs droits  

ĄJuridiction UE peut déterminer bien-fondé de la mesure 

Portée de la motivation dépend de : nature de lôacte : 

-Motivation très développée si acte déroge à règle en vigueur ou conséquences graves 

Résumée par : avocat général Kokott 

ĄMotivation importante pour : contrôle respect principe subsidiarité, proportionnalité 

6.1.3.4.4.5 Publication et notification 

Publicité acte dérivé = condition essentielle Č produire effets juridiques 

Forme publicité dépend nature de lôacte : 
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-Règlements, directives, décisions (288 TFUE) Č publiés dans : Journal Officiel UE 

ĄPublication actes juridiques Č valeur constitutive 

-Autres directives, décisions Č notification ¨ ceux ¨ qui elles sôadressent 

6.1.3.4.4.6 Entrée en vigueur 

Entrée en vigueur immédiate mais distinction entre : 

-Actes à publier : entrée en vigueur 20 jours après publication 

-Actes à notifier : entrée en vigueur correspond à notification 

6.1.3.4.5 Sources compl®mentaires du droit de lôUE 

Droit complémentaire= actes pris par Etats membres dans domaine pas régis par droit UE 

ĄOu dans domaines ou organes UE nôont pas exerc® leurs comp®tences 

Prévu par droit primaire 

-Accords des représentants des gouvernements Etats membres réunis au Conseil 

ĄContesté car pas considéré comme droit de lôUE malgr® base l®gale = droit primaire 

-Accords internationaux des Etats membre 

Relation avec droit européen sans que UE ait compétences (diff : accords mixtes) 

ĄControversé car + du DIP que du droit UE 

6.2 Rapports entre droit de lôUE et droit interne des 
Etats membres 

6.2.1  Généralités 

Définition traditionnelle : DI régit relations entre Etats ČAucun rôle en droit national 

ČInterpénétration limitée des 2 ordres juridiques 

Définition actuelle : DI régit aussi questions de droit interne  

ĄEx : commerce, droits homme, immigration etcé 

ČApplication droit interne-international pour mêmes questions internes Č hiérarchie 

ČDroit UE = très représentatif de définition moderne du droit international 

ĄIntégration dans ordre juridique européen (lato sensu) 

Principes de DIP : validité immédiate / primauté / effet direct Čsôappliquent pour UE mais 

ĄUE r¯gle rapports entre droit UE et droit interne alors quôen DIP : Etats règles 

ĄCes principes sont appliqués par tous Etats membres de UE 

ĄPrincipes pas tranchés par traités Č pas frustrer souveraineté nationale 

ČJurisprudence CJUE développe principes 

6.2.2 Différentes relations 

Relations entre DIP et droit UE Č 2 phénomènes : 

-Influence droit national sur droit UE 

-Influence droit UE sur droit national 

6.2.2.1 Influence du droit national sur droit de lôUE 
Prise en compte droit national devant CJUE 

ĄDroit national pas invocable pour justifier violation droit de UE car : 
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 -Contraire à primauté du droit européen 

6.2.2.1.1 Droit international en tant que source indirecte du droit 
de lôUE 

Droit national = souvent source indirecte du droit de UE 

ĄEx : principes généraux UE issus des traditions juridiques nationales : 

 -Droits fondamentaux 

6.2.2.1.2 Droit national comme base de définition des concepts de 
droit de lôUE 

Droit national = base de définition des concepts du droit de UE 

ĄEx : nationalité : citoyenneté UE dépend de nationalité nationale 

CJUE Č Etats membres décident qui sont leurs ressortissants Č citoyens UE 

6.2.2.2 Influence du droit de lôUE sur le droit national 
Question qui se pose seulement après que : validité et autorité droit UE = établies 

ĄSans norme valide droit UE Č question primauté, effet direct = pas de sens 

6.2.3  Mécanismes de la relation 

6.2.3.1 Généralités 
UE = ordre juridique autonome propre (développé sur base des traités) 

Ordre juridique sui generis car : relations spéciales avec droit interne Etats membres 

Relation entre droit UE et droit interne Č 4 questions : 

-Statut droit UE en droit interne (mode dôinsertion, validit® imm®diate ou non) 

-Rang en droit interne (primauté ou non) 

-Applicabilité en droit interne (immédiate ou non) 

-Invocabilité par des particuliers en droit interne (effet direct ou non) 

6.2.3.2 Validité immédiate 

6.2.3.2.1 Principe 

Droit UE ČValidité immédiate (Pas besoin dô°tre transpos® en droit interne Č effets) 

ĄCJUE dans arrêt Simmenthal 

Principe validité immédiate droit UE Č monisme ordre juridique des Etats membres 

ĄMalgré traditions dualistes 

6.2.3.2.2 Exemple du Royaume-Uni 

1972 : adhésion : Angleterre = pays à tradition dualiste mais doit adopter : 

-Acte qui dit que droit UE sans transposition fait partie du droit interne  

= European Communities ActĄviol en apparence principe souveraineté Parlement 

ČPr®cision dans lôacte dit que : droit UE Č effet en droit interne que si volonté Parlement 

ČEviter que Gouvernement se prononce sur décisions en vertu des traités  

ČPeuple consulté avant chaque transfert de compétences vers UE 
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6.2.3.3 Primauté 

6.2.3.3.1 Principe 
Pas dôindications dans trait®s sur rang du droit UE en droit interne 

ČJurisprudence CJUE Čprimauté droit UE (arrêt Costa Enel) 

Ce qui justifie primauté droit UE pour CJUE = nature de lôordre juridique : 

-Nature spécifique de UE :  

Attributions propres, durée illimitée, capacité juridique, personnalité juridique 

Etats ont limités dans domaines restreints leurs droits transférés à UE 

-Ordre juridique spécifique intégré au droit national : 

Plus dôapplication classiques des r¯gles DIP car int®gration droit UE dans droit national 

ČImpossible de faire prévaloir règles internes au droit UE 

 

Sp®cificit®s de mise en îuvre du P. de primaut® par CJUE : 

-Primauté vaut pour tout droit national, même ultérieur, même constitutionnel : 

ČConflits avec cours nationales constitutionnelles ïEx : 

CJUE a fait primer directive de lôUE (®galit® entre hommes-femmes) sur un article de la 
cst allemande (armée réservées aux hommes) 

-Primauté Č interprétation conforme du droit national au droit européen : 

ČInterprétation conforme du droit national contraire au droit de UE 

-Inapplicabilité du droit national contraire au droit UE : 

Si droit national = contraire et pas possible dôinterpr®ter conform®ment  

ČTexte reste valide mais inapplicable 

-Principe de coopération loyale (4par3 TUE) : 

ČObligation de droit europ®en dôabroger norme nationale incompatible 

-P. primauté prescrit aux Etats membres adoption de normes nationales 
incompatibles avec droit UE 

6.2.3.3.2 Mise en îuvre de la primaut® en droit national 

6.2.3.3.2.1 Généralités 

Principe de primauté Č problème pour Etats déjà membres CEE car : 

-Ne pouvaient pas prédire à leur adhésion que :  

  Ąp. primaut® sô®tendrait ¨ ensemble droit national 

Pour nouveaux Etats UE : principe existait déjà à leur adhésion 

ČRévision constitutionnelles nationales pour faire reconnaître traité 

Primauté droit UE Č problème de souveraineté nationale : 

ĄCompétences UE viennent de délégation compétences nationales 

ČPour certains Etats Čne comprennent pas que droit UE prime sur droit national 

Conflit constitutionnels entre CJUE et cours nationales car : 

ĄVoulaient que cst nationale lôemporte sinon elles se soumettent ¨ autre ordre juridique 

6.2.3.3.2.2 Exemple français 

Difficile pour France de reconnaître primauté droit UE (car Etat originaire) car : 

TUE/TFUE tirent leur force du droit de la cst FR Črespectés sur cette base 

-Cst FR ne reconnaît supériorité traités européens que par rapport à la loi (pas la cst) 

-Si contrariété entre disposition cst FR et droit UE ČCst FR prime 
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  ĄEx : Loi pour la confiance dans lô®conomie num®rique 

Conseil cst Ącontrôle constitutionnalité abstrait des traités UE avant ratification 

ČCst FR toujours modifi®e ¨ lôavance pour permettre ratification traités 

Actuellement : ®volution vers tjs + de reconnaissance de sup®riorit® des actes de lôUE 

ČConseil dôEtat (juridiction administrative supr°me en FR) r®affirme :  

-Suprématie Cst FR mais primeur CJUE dans contrôle validité du droit dérivé de UE : 

ĄLorsque principes cst Fr en conflit avec droit UE = similaires au droit UE 

Ex : affaire Arcelor : société Arcelor invoque p. égalité traitement (p. de droit UE) 

ČConseil dôEtat soumet ¨ CJUE la question de conformit® de directive selon p. dô®galit®  

ĄCJUE consid¯re que pas de violation du principe dô®galit®  

ČSolution assure place particulière du droit UE en droit FR (et respect place Cst FR) 

Risque de déséquilibre avec : loi organique sur question constitutionnalité (2009) : 

ĄSelon loi : d¯s quôindividu pause question sur conformit® dôune loi ¨ cst FR 

ČJuridictions ordinaires transmettent question à : Conseil dôEtat / Cour cassation 

ĄDéterminent si Conseil cst doit être saisi ou pasČRisque : 

-Juge national pourrait saisirait en premier juge cst avant de statuer selon droit UE 

ČLoi interprétée par Conseil Cst Č pas contredire droit UE 

CJUE considère : 

-Juge national = libre de poser question préjudicielle à CJUE même si contrôle cst prévu 

-Même si loi = conforme à Cst Č reste inappliquée si contraire à droit UE  

6.2.3.3.2.3 Exemple allemand 

Situation encore plus dure quôen France pendant longtemps 

Allemagne = pays dualiste (monisme forcé droit UE + primauté droit UE mal accepté) 

Possibilité de transfert de droits de souveraineté à institutions internationales mais : 

ĄProtection contre révision cst de structure de la Rép fédérale 

ČDroit UE compatible avec possibilité transfert viol la protection contre révision 

ČČRésolution : transfert souveraineté par loi approuvée par Parlement Allemand 

Problème : droit fondamentaux :  

ĄCour cst All contrôle validité droit UE selon droits fondamentaux nationaux tant que : 

-UE nôa pas Parlement et pas catalogue droits fondamentaux 

ĄPuis Cour renonce au contrôle tant que CJUE protégerait droits fondamentaux 

Après T. Maastricht : Cour cst all accepte primauté droit UE seulement si : 

ĄUE agit dans limites de ses compétences 

Récemment la Cour cst all a réaffirmé importance des droits fondamentaux allemands : 

ĄRenforcement mécanisme de participation Parlement all à élaboration droit UE 

6.2.3.3.2.4 Exemple britannique 

Primauté droit UE se heurte à Souveraineté Parlementaire 

ĄEuropean Communities Act Č intro droit UE dans droit interne 

ČPour que droit UE prime Č Juge devait encore prouver que : 

- Législateur national ne voulait pas déroger au droit UE par loi ultérieure  

Depuis : jurisprudence Factortame Č primauté appliquée entièrement 

European Union Act Č montre suspicion angl. Contre droit UE : 

ĄDroit UE effectif que par volonté du Parlement anglais 
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6.2.3.4 Applicabilité immédiate 
Droit UE = valide immédiatement sans acte de réception en droit interne (monisme) 

ĄAussi suffisamment précis Č applicable sans acte de concrétisation en droit interne 

Arrêts qui justifient cette idée : Variola / Simmenthal 

Distinguer applicabilité immédiate de : effet direct : 

ĄEffet direct : droit UE directement invocable par particuliers  

ĄEffet direct = cons®quence dôapplicabilit® imm®diate 

Applicabilité immédiate peut aussi créer obligations Etat Č pas invocable par particuliers 

6.2.3.5 Effet direct 

6.2.3.5.1 Principe 
Droit UE = applicable et valide immédiatement en droit interne mais amène aussi : 

ĄDroits et obligations invocables par individus devant autorités nationales (= effet direct) 

Etats = pas les seuls sujets ordre juridique UEČdistingue UE de DIP 

ĄDans DIP : effet direct existe seulement dans conditions établies par droit national 

Effet direct = principe fondamental du droit UE (mais pas énoncé clairement dans traités) 

ĄSauf 288al2 TFUE (règlements UE directement applicablesČeffet direct) 

Principe ressort de jurisprudence CJUE : arrêt Van Gend & Loos 

Effet direct découle comme primauté UE de : nature spécifique de UE et de ses objectifs 

Car : Objectif traités = créer marché intérieur dont fonctionnement concerne particuliers 

ĄEn DIP : principe découlerait de : intention des Etats parties aux traités fondateurs 

Résumé de la CJUE dans arrêt Simmenthal II : 

-Règles de droit UE ČEffets uniformes dans Etats membres 

-Règles de droit UE = source de droit, obligation pour : Etats, particuliers 

-Tout juge doit protéger droits conférés aux particuliers par droit UE 

Pratique : 

-Analyser chaque acte pour voir si présomption réalisée Čsi effet direct applicable 

Conditions(jurisprudence Ratti : 

ĄInconditionnalité / précision / clarté 

Acte = dôeffet direct si : mise en îuvre ne d®pend pas dôun acte de concr®tisation 

ĄLaissant marge à UE, Etats membres 

6.2.3.5.2 Actes dôeffet direct 
Pas dôeffet direct pour tous les actes de lôUE 

6.2.3.5.2.1 Effet direct de certaines dispositions des traités 

Principe dôeffet direct d®velopp® en lien avec droit primaire 

Conditions : normes = claires, précises, inconditionnelles 

Effet direct des normes peut-être : 

-Horizontal : (interdiction discrimination fondée sur sexe) 

-Vertical : particuliers-Etats membres (interdiction restriction libert® dô®tablissement) 

6.2.3.5.2.2 Effet direct des règlements 

Règlements = directement applicable Č effet direct pour particuliers (288al2 TFUE) 

Effet direct : vertical ou horizontal 
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6.2.3.5.2.3 Effet direct des directives 

Pas dôeffet direct car directives = transposées en droit national 

Effet direct dôune directive = exception :  

ĄSeul effet direct vertical est admis (particuliers ï Etat) 

ĄEffet direct horizontal directives = exclu 

6.2.3.5.2.3.1 Effet direct vertical des directives 

Directive sôadresse en g®n®ral au l®gislateur national qui la transcris en droit national 

ČPas dôeffet direct en principe 

Effet direct selon jurisprudence si : pas transposée correctement / pas transposée 

Conditions tr¯s strictes dôapplication de cet effet direct (CJUE : Marshall) : 

-Etat membre nôa pas ou a mal transpos® directive 

-Délai transposition expiré 

 (Possible avant fin délai si législation nationale porte atteinte à effet directive) 

-Obligation imposée = inconditionnelle et précise 

Raison effet direct = 

Effectivité droit UE / principe de bonne foi 

ĄSi refus effet direct directive non transposée ČEtats pourraient mettre en échec : 

 ĄEffectivité du droit UE 

Effet direct vertical inversé ne vaut pas : 

ČEtat ne peut pas imposer obligations au particuliers si directive mal transposée 

Relation triangulaire : particulier ne peut pas demander à Etat de respecter directive mal 
transposée car sinon création obligation pour un autre particulier 

6.2.3.5.2.3.2 Effet direct horizontal des directives 

Effet direct horizontal directives entre particuliers = controversé : 

-CJUE exclut Effet direct :  

ĄParticuliers ne peuvent pas subir obligations dôune directive non transpos®e car : 

 -Pas responsable de non transposition 

ĄEffet direct ČCommunauté pourrait édicter obligations contre particuliers alors que : 

 -Compétence droit privé = compétence Etats membres 

Exception : 

Particulier remplit tâches étatiques : 

ĄFoster (entreprises publiques) 

ĄMarshall (Etat employeur) 

Effet indirect des directives : 

Nuance de lôexclusion de lôeffet horizontal des directives pour : 

 -Interprétation conforme droit national aux directives UE 

6.2.3.5.2.4 Effet direct des décisions 

Décision peuvent avoir effet direct  

Distinctions entre décisions pour particuliers, pour Etats : 

-Décisions pour particuliers : effet direct sans limitation 

-Décisions pour Etats : Effet direct horizontal = exclu 

6.2.3.5.2.5 Effet direct des accords internationaux  

CJUE pose conditions pour effet direct accords internationaux : 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  77/123 

ĄExamen au cas par cas 

ČAccord mixte ČCJUE se prononce seulement sur :  

Effet direct dispositions relevant des comp®tences de lôUE 

ĄCe qui ne relève pas de UE = soumis aux conditions droit national 

ĄSi effet direct = reconnuČ invocable devant juridictions nationale et UE 

ĄSi effet direct pas reconnu Č juridictions nationales interprètent dispositions 
conformément à accord international (partie intégrante droit UE) 

 

Résumé 

 

6.3  Mise en îuvre du droit de lôUE 

6.3.1  Comp®tence de mise en îuvre par d®faut 

6.3.1.1 Compétence législative et compétence de mise 
en îuvre 

Mise en îuvre droit UE = ex®cution droit UE : 

ĄTransposition directives / application règlements / contrôle judiciaire 

-Compétences législatives = réparties entre Etats membres et UE 

-Mise en îuvre rel¯ve surtout : Etats (car : intégration droit UE dans droit national) 

ĄUE nôa pas institutions de mise en îuvre du droit de lôUE 

ČPas de lien nécessaire entre : comp®tence l®gislative / comp®tence mise en îuvre 
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ĄCompétence exclusive UE ČEtats ont tjs comp®tence de mise en îuvre 

6.3.1.2 Principe : compétence des Etats membres 
Prince : UE nôa pas comp®tences de mise en îuvre directe droit UE dans Etats membres 

ČComp®tence directe de mise en îuvre = Etats (291par1 TFUE) 

= Conséquence principe subsidiarité (5par3 TUE) 

 ĄAutorités qui peuvent le mieux appliquer droit UE le font 

 Ą=Conséquence du principe de coopération loyale (4par3 TFUE) 

Si compétence exclusive UE Č possibilit® de r®gler d®tails de mise en îuvre 

 ĄDe manière accessoire 

 ĄDans ces domaines : Etats ont compétence mise en îuvre indirecte 

 -Ex : matière douanière (UE = compétence exclusive) 

 ĄContrôle frontières = fonctionnaires nationaux 

6.3.1.3 Exception : comp®tence de lôUE 
Mise en îuvre droit UE par institutions europ®ennes (Ex : Commission) = exception : 

Ą17par1 TUE et 291par2 TFUE 

ĄCas Čbesoin dôex®cution uniforme dans toute UE 

Compétence mise en îuvre pr®vue express®ment dans certains domaines 

 -Droit concurrence, politique agricole, gestion de fonds 

Comp®tence mise en îuvre pr®vue par principes g®n®raux UE (291par2-3 TFUE) 

Commission décide (avec aide comités (experts nationaux) (comitologie)) 

ČEtats encadrent quand m°me la comp®tence de mise en îuvre 

Parlement et Conseil fixent règles de ce contrôle  (291par3 TFUE) : 

Č2 procédures :  

-Examen : adoption mesures de portée générale dans domaines spécifiques 

 ĄEx : agriculture, environnement, santé, fiscalité 

-Consultation : moins contraignant pour Commission car : 

 ĄDoit seulement prendre en compte avis comités 

*Pas confondre :  

ĄComp®tence dôex®cution Commission avec comp®tence l®gislative d®l®gu®e 

ĄComp. législative déléguéeČadopter actes qui précisent actes dérivés (290 TFUE) 

 

6.3.2  Principes de mise en îuvre 

Mise en îuvre droit UE Č principes : 

-Obligation coopération loyale (4par3 TUE) 

-Principe dôautonomie institutionnelle et proc®durale des Etats membres 

6.3.2.1 Devoir de coopération loyale 
Devoir coopération loyale (Etats-UE) selon : 4par3 TUE et 291par1 TFUE 

Coopération loyale Etat par rapport à UE : pas empêcher effet utile droit UE 

= Cons®quence de comp®tence dôex®cution directe droit UE par Etats membres 

Etas ont obligations dans mise en îuvre du droit UE (4par3 TUE) : 

-Etats ne se comportent pas dans but de porter atteinte à efficacité traités 

 ČObligations négatives 
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-Tout mettre en îuvre pour donner effet au droit UE  

 ČObligations positives 

Obligations concrètes : 

-Transposer effectivement directives 

-Suspendre, adapter actes nationaux contraires au droit UE 

-Protéger particuliers contre atteintes libertés fondamentales par autres particuliers 

-Recours effectif si violation droits des particuliers (Factortame) 

-Organiser système judiciaire Č efficacité droit UE 

-Interprétation conforme droit national selon droit UE 

 -Vaut avant délai expiration directives dans cas exceptionnels 

-Pas prendre dôinitiatives nationales contraires au droit UE 

6.3.2.2 Autonomie des Etats membres 

6.3.2.2.1 Généralités 
Etats = principaux responsable de mise en îuvre droit UE (confirm® par CJUE) 

ČAutonomie institutionnelle et proc®durale concernant mise en îuvre  

ČPas r®glementation UE pour comp®tence mise en îuvre des Etats 

Autonomie pas absolue : 

CJUE dit : autonomie se concilie avec nécessité application uniforme droit UE 

ČBut = éviter atteinte à unité du droit UE, discrimination par rapport ressortissants tiers 

ĄMarge de manîuvre des Etat Č pas violation du principe de non-discrimination 

ĄMême si réglementations différentes de mise en îuvre selon Etats 

-CJUE peut accepter de nuancer : application uniforme du droit UE  

ČEviter non-respect de règles procédurales nationales essentielles : 

Ex : Principe dôautorit® de la chose jug®e / Interdiction de la reformatio in pejus  

Entorses primauté droit UE = exceptionnelles 

6.3.2.2.2 Deux limites 

CJUE limite autonomie procédurale Etats membres selon 2 principes : 

-Principe dôeffectivit® 

-Principe dô®quivalence 

6.3.2.2.2.1 Principe dôeffectivit® 

Emp°che quôune disposition nationale rende difficile ou impossible application droit UE 

= Une des conséquences principe de primauté du droit UE 

ĄJuge national écarte toutes dispositions nationales contraire au droit UE (Factortame) 

Sôapplique dans plusieurs domaines : 

ĄMesures provisoires / fardeau de la preuve / restitution aides nationales perçues 

6.3.2.2.2.2 Principe dô®quivalence 

Principe Č application des mêmes règles procédurales = applicables aux affaires : 

ĄFondées sur : droit UE et droit interne comparables 

Pas facile de déterminer si situations internes = comparables au droit UE 

ĄInvocation par juge de moyens de dôordre public sur mod¯le droit interne quand : 

 -Juge soulève règle droit interne contraignante 

Principe équivalence Č juge national revient sur décision nationale contraire au droit UE 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  80/123 

ĄSuite à jugement CJUE si : 

-Droit national permet de faire sans violer règles procédurales nationales 

6.3.2.2.3 Evolution récente 

Tendance UE = harmonisation procédures nationales 

Domaines =  

-Validité actes droit UE / responsabilité Etats pour mauvaise mise en îuvre droit UE 

ČUnification procédure même si contentieux que national 

6.3.3  Interpr®tation du droit de lôUE 

Droit UE = ordre juridique autonome Č Diff o.j. national / o.j. international 

ČMéthodes interprétations peuvent venir de : ordre juridique national ou international 

But traités fondateurs dans interprétation téléologique droit primaire  

Č Prendre en compte : Dimension spécifique du droit UE 

Arrêt Clifit CJUE : montre spécificité interprétation droit UE 

Méthodes interprétatives : 

-Méthode littérale :  

-Interprétation selon toutes les langues officielles de UE 

-Plusieurs interprétations possibles car plusieurs versions authentiques (diff. langues) 

ĄDivergences Č tenir compte de : 

 -Economie du texte / volonté auteur / finalité règlementation 

-Méthode historique : 

Interpr®tation selon gen¯se dôune norme utilisée surtout pour : droit dérivé 

ĄPas pour droit primaire car : 

-Adhésion constante nouveaux membres / droit UE = dynamique 

-Méthode systématique : 

R¹le dôinterpr®tation du droit primaire : 

-Déterminer sens traités selon leur structure 

-Méthode téléologique : 

Méthode privilégiée par : Cour et doctrine 

-Droit UE doit être interprété selon : effet utile droit UE 

ČMéthode qui donne le plus grand effet au droit UE 

Ex : CJUE a utilisé cette méthode pour : reconnaître effet direct directives (Van Duyn) 

6.3.4  Sanctions en cas de violation du droit de lôUE 

Sanctions pour non mise en îuvre droit UE  

ČQuestion de compétence UE dans ce domaine 

6.3.4.1  Sanctions administratives 

6.3.4.1.1 Sanctions inflig®es par lôUE 

Très rare que : traités Č UE a pouvoir de sanction administratif direct 

ĄSurtout domaine : droit concurrence Č Conseil Č amendes, astreintes : 

ČRespect règles traité (concernant : abus position dominante, ententes) 
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6.3.4.1.2 Sanctions infligées par les Etats membres 

Si sanctions administratives prévues par UE pour appliquer politique UE : 

ČMise en îuvre = Etats (Ex : agriculture, douanes) 

6.3.4.2 Sanctions pénales 
Pendant longtemps : UE Č pas compétences de sanctions pénales 

Titre V TFUE (CPJP) : seul domaine ou harmonisation sanctions pénales = possible : 

ČUE a adopté décisions-cadres dans ce domaine 

CJUE affirme dans : Commission c. Conseil que :  

ĄUE peut prendre sanctions pénales dans domaine : environnement (Exceptionnel) 

ĄCJUE étend jurisprudence sanctions pénales dans domaine : transport maritime 

 ĄMais détermination précise sanction = Etats membres 

ĄUE peut demander Etats membres dôadopter sanctions p®nales pour assurer : 

-Bonne exécution droit UE (4par3 TUE) 

ĄPrincipe équivalence Č sanctions pénales équivalentes à sanctions internes pour : 

 -Même importance 

6.3.5  Responsabilité pour violation du droit de lôUE 

Question responsabilité pour violation droit UE ČRégime droit UE de la responsabilité 

ĄSeulement responsabilité extracontractuelle 

2 types : responsabilité Etats membres / responsabilité UE 

6.3.5.1 Responsabilité des Etats membres 

6.3.5.1.1 Question 

Si Etat membre faillit dans obligation mise en îuvre droit UE  

ČPossibilité de recours en manquement contre Etat devant CJUE 

Indemnisation dommages particuliers provoqué par : manquement Etats à obligations UE 

ĄTraités ne disent rien sur indemnisationČquestion de droit national 

ČDéveloppement du régime UE de responsabilité Etats pour violation droit UE 

Responsabilité extracontractuelle Etats membres claquée sur : 

-Responsabilité extracontractuelle institutions UE (340al2 et 268 TFUE) 

Régime européen responsabilité Etats membres pour violation droit UE = pas complet : 

ČComplété par régime responsabilité droit national 

ČResponsabilité Etat membre qui viole droit UE Č dôabord invoqu®e en droit national 

ČČProcédure nationale respecte 4par3 TUE 

6.3.5.1.2 Régime jurisprudentiel 
Jurisprudence CJUE a développé : régime UE responsabilité Etat pour violation droit UE 

ĄCôest seulement un cadre UE Č besoin réglementation nationale pour violation droit UE 

6.3.5.1.2.1 Principe 

Décision fondamentale : Francovich ČCour établit : 

ĄPrincipe responsabilité Etat membre pour non-transposition directive UE 

ČSi pas transposition Čpas droit pour protection particuliers 

*Directives souvent directement applicable Čici : vaut pour les autres 
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Arrêt Brasserie du pêcheur CJUE étend responsabilité à : 

-Toute violation droit UE 

-Toute institutions auteur violation (législatif, exécutif, judiciaire) 

-Manquements des juridictions nationales de dernier ressort (très controversé) 

6.3.5.1.2.2 Conditions 

3 Conditions pour responsabilité et obligation réparation pour Etats membres : 

ĄMêmes conditions que pour responsabilité institutions UE (340al2 TFUE) car : 

-Protection droits particuliers ne doit pas varier selon que : violation vient de : Etat, UE 

Conditions : 

-Violation droit UE Č  mise en cause droits de particuliers 

-Violation très caractérisée du droit UE : 

ĄPas nécessairement faute mais :  

M®connaissance des limites du pouvoir dôappr®ciation dôun Etat membre, de lôUE 

ĄMéconnaissance : différents critères : 

 -Clarté / précision règle / marge appréciation / volonté de préjudice 

-Lien causalité direct entre violation droit UE et dommage subi 

6.3.5.1.2.3 Conséquences 

Conditions remplies ČEtats assurent réparation selon droit national (par juge national) 

Etats membres fixent éléments de : procédure réparation mais respect : 

 -Principe équivalence / principe effectivité 

Principe équivalence Č réclamations traités de même manière que : 

 -Réclamations pour responsabilité selon violation droit interne 

Principe effectivité Č r®paration ad®quate (r¯gles nationales ne lôemp°che pas) 

ČAutonomie procédurale Etats = limitée Č droit quasi-commun de la responsabilité Etats 

6.3.5.1.3 Responsabilit® de lôUE 

6.3.5.1.3.1 Généralités 

Responsabilité institutions UE pour violation droit UE = 340al2 et 268 TFUE 

ČObligation pour UE de réparer dommages causés par institutions  

ČCJUE développe régime responsabilité extracontractuelle UE 

6.3.5.1.3.2 Délimitations 

Pas confondre responsabilité extracontractuelle UE avec celle des Etats membres 

UE peut quand même être responsable de dommages causés par Etats 

 -Si agissent comme agents UE (mise en îuvre droit UE) 

Critères pour distinguer : responsabilité UE et responsabilités Etats 

ČEviter cumul responsabilité / indemnités 

Critère : ill®galit® all®gu®e (Seul compte lôacte ill®gal qui crée préjudice) 

Cour vérifie que Etats qui appliquent mesures Č pas marge dôappr®ciation car : 

-Agit sous instructions institution UE 

-L®gislation UE nôaccorde pas de marge dôappr®ciation 

ČIll®galit® ne d®coule pas de mise en îuvre mais UE = responsable 

-Autres cas : dommages causé par institutions nationales  

ČResponsabilité de ces institutions (Č juridiction nationale compétente pour réparation) 
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ČČResponsabilit® tr¯s imbriqu®e concernant mise en îuvre droit UE : 

ĄEx : droits fondamentaux / adhésion UE à CEDH 

*Cumul responsabilité = exceptionnel Č responsabilité UE = subsidiaire 

ČInvoquée que après épuisement voies recours interne (très critiqué) 

6.3.5.1.3.3 Conditions 

Responsabilité UE Č 3 conditions : 

-Comportement illégal 

-Dommage réel 

-Lien causalité entre comportement institution et préjudice provoqué 

Plus tard : CJUE dit : responsabilité UE Čdroit réparation que si : 

-Règle de droit Č droits aux particuliers 

-Violation de la règle = caractérisée 

 ĄMarge dôappr®ciation dôinstitution UE = crit¯re 

-Lien causalité entre violation et dommage 

 ĄLien causalité découle directement du comportement illégal 

ČRessemblance avec : régime responsabilité Etats 

6.3.5.1.3.4 Mise en îuvre 

Responsabilité UE Č Recours en indemnité devant CJUE (268 TFUE) 

= diff avec responsabilité Etats membres car pour Etats membres : 

-Responsabilité droit national encadré par droit UE 

Responsabilité UE, Etats Č possibilité : recours en manquement / en annulation 

7 Proc®dures juridictionnelles de lôUE 

Procédures ouvertes devant CJUE Čfaire respecter droit UE 

7.1  Principe de lóunion de droit 

UE = union de droit ČContr¹le juridictionnel des actes dôinstitutions UE et dôEtats 

CJUE = comp®tence dôinterpr®tation ultime (obligatoire, exclusive) : droit UE (344 TFUE) 

CJUE doit se prononcer sur toutes affaires dont elle est saisie (si dans ses compétences) 

ĄCompétences : 19 TUE et 344 TFUE 

Juridiction CJUE peut être : consultative / contentieuse : 

ĄSi contentieuse Č  diverse : 

-Instance unique ou pourvoi 

-Recours direct ou incident 

-Saisine (pouvoir de saisir juridiction) : individuelle, étatique, institutionnelle 

Fonctions CJUE = juridiction internationale / contrôle cst lois / contrôle administratif / 

juridiction pénale / juridiction civile / juridiction en matière sociale, travail 

Juridiction CJUE =  

-Pas subsidiaire Č pas besoin épuisement voies recours nationales 

Ą=Diff avec CourEDH (subsidiaire) 

-Pas forcément en appel : aussi première instance 
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7.2  Différentes procédures juridictionnelles 

7.2.1  Autonomie des différentes voies de recours 

Voies recours prévues par TFUE = exhaustives selon principe attribution compétences 

Ą4par1 et 5par2 TFUE 

Voies de recours = autonomes Č peuvent entrer en concurrence 

Possibilité de plusieurs recours dans même affaire  

Č CJUE assure : cohérence des voies de recours / recours effectif 

 ČHarmonisation légitimation passive / active dans certains recours 

 ČBlocage accès à procédures contrôle légalité si non-respect délais 

Procédures = recours en manquement / recours en annulation / recours en carence / 
recours en indemnit® / exception dôill®galit® / renvoi pr®judiciel / avis consultatifs 

Distinctions entre : 

-Voies recours Č contrôler légalité actes Etats membres = recours en manquement 

-Voies recours Čcontrôler légalité actes institutions UE = 

 ĄRecours en carence, annulation, indemnité / renvoi préjudiciel / 
exception dôill®galit® 

Recours directs = recours en : manquement, annulation, carence, indemnité 

Recours indirects = incidents :  

ĄOuvert avec autre procédure devant CJUE : exception dôill®galit® 

ĄOuvert avec autre procédure devant juridiction national : renvoi préjudiciel 

7.2.2  Contrôle de la légalité des actes des Etats 
membres : le recours en manquement 

7.2.2.1 Généralités 
258-259 TFUE : recours en manquement  

ČPréciser et respecter obligations Etats membres selon droit UE 

Recours en manquement montre spécificité du droit UE car : 

-Recours pas national Čviolation droit UE Č pas forcément nullité droit national 

-Recours pas complètement international Č respect droit UE pas simplement assuré par : 

ĄRéciprocité obligations / suspension exécution autres obligations réciproques violant 
obligations UE 

Recours en manquement = seule voie devant CJUE contre Etats 

Car : responsabilité Etats pour violation droit UE = droit interne  

ČJuridictions internes = juges UE (19par1al2 TFUE) 

7.2.2.2 Recevabilité du recours 

7.2.2.2.1 Légitimation active et passive 
Légitimation active : 

-Commission (gardienne traités) et Etats membres (258 et 259 TFUE) 

 Č Capacité de saisir CJUE avec recours en manquement 

-Commissions / Etats Č pas besoin justifier ouverture recours en manquement à CJUE 

-Etats peuvent saisir CJUE avec recours en manquement mais besoin de : 
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 ĄCommission qui adopte : avis motivé Č peut saisir CJUE 

 -Recours Etats rares car : peur de mettre en cause autres Etats 

Légitimation passive : 

-Recours en manquement = exercé contre Etats membres (si violation droit UE imputable) 

-Etats responsables de toutes leurs autorités nationales 

 

Particuliers Č pas de recours direct contre Etats membres pour violation droit UE 

ČFaire appel à Commission Č recours en manquement / 

ČFaire appel à juridiction nationale Č renvoi préjudiciel 

7.2.2.2.2 Procédure précontentieuse 
Procédure en constitution de manquement : 

Č  Phase précontentieuse (258-259 TFUE) / phase contentieuse (260 TFUE) 

= Proc®dure dôinfraction / Recours en manquement (au sens propre) 

Procédure préalable Č Commission enquête sur : existence manquement : 

-Commission (par : plainte Etat, par elle-même) examine dossier puis : 

 ĄDemande explication à Etat en cause 

-Si pas de solution avec cette phase de dialogue officieuxČdéclenchement : 

 ĄProcédure précontentieuse : lettre de mise en demeure 

 ĄLettre fixe objet litige (laisse délai à Etat pour prendre position) 

-Si à fin délaiČPas r®ponses, pas prise mesures de lôEtatČCommission rend avis motivé 

 ĄAvis = ce qui est reproché à Etat + mesures à prendre pour éviter : 

 -Manquement 

 ĄNouveau délai Č prendre mesures sinon ouverture voie contentieuse 

Procédure contentieuse (Recours en manquement au sens propre) 

Requête Commission repose sur mêmes griefs que : avis motivé 

*Régularité procédure précontentieuse conditionne validité recours en manquement 

*GaP (general and persistent infringements) Č manquement grave, persistant : 

ČPossibilit® dô®viter proc®dure pr®contentieuse 

7.2.2.3 Fondement du recours 
Recours fondé si : violation objective des obligations Etats membres selon traités 

3 ®l®ments constitutifs dôun recours : 

7.2.2.3.1 Nature du comportement constitutif du manquement 
= Faire constater tout manquement ¨ toute norme UE (droit d®riv®, droit primaire, etcé) 

Manquement issu de : omission ou action négative / action positive 

Notion objective Č sôapplique sans faute ¨ Etat  

7.2.2.3.2 Imputation ¨ lôEtat 

Imputables à Etat = manquements de toutes institutions nationales : 

ĄLégislatif / exécutif / judiciaire 

7.2.2.3.3 Faits justificatifs 
Faits justificatifs = très rares : Exemples non retenus :  

-Difficultés liées à structure institutionnelle Etat, particularité ordre juridique 

-Obligation en cause pas respectée par autres Etats  
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 ČPas représailles contre autres Etats (à la diff du DIP) 

Faits justificatifs : 

-Troubles sociaux Č blocage, destruction cargos fruits par manifestants 

-Impossibilit® dôex®cution ¨ cause de force majeure 

7.2.2.4 Effets du jugement 
Jugement Č pas nullité acte national qui viole droit UE 

ČJugement CJUE = jugement en constatation (260 TFUE) 

ČRespect souveraineté nationale car : juge national remédie au manquement : 

 ĄJuge national = juge de droit commun (dans UE) 

Jugement = contraignant pour Etats membres (260par1 TFUE) 

ČObligation pour Etat de se conformer selon :  

 -Principe primauté droit UE 

ČRègle contraire au droit UE = inappliquée 

Si : inexécution jugement constatant manquement : 

ČCour peut sur demande Commission condamner Etat à somme forfaitaire / astreinte 

 ĄSelon 260par2 TFUE 

Avant condamnation : Cour laisse Etat présenter ses observations  

Somme forfaitaire = sanction rétrospective ČMontant respecte P. proportionnalité 

Astreinte = sanction prospective Č Force Etat ¨ sôexécuter 

Si manquement porte sur : non-transposition directive : 

ČCour peut condamner Etat à : somme forfaitaire / astreinte  

 -Lors du jugement constatant manquement  (260par3 TFUE) 

 ČBut : introduit par Lisbonne  

 Č Inciter Etat à transposer directives sans délai 

Initiative de demande de sanction = Commission  

ČCJUE prononce sanction dans la limite prévue par Commission (260par3al2 TFUE) 

Si inexécution persistante : 

ČRecours en manquement pour inexécution décision en constatation de manquement 

7.2.3  Contrôle de légalité des actes des institutions de 
lôUE 

Traités Č système complet de recours / procédures  

Č Juge communautaire à contrôle légalité institutions 

3 voies de contrôle légalité actes institutions UE : 

ĄRecours en annulation, recours en carence 

ĄVoie incidente : exception dôill®galit® 

ĄVoie indirecte : renvoi préjudiciel 

7.2.3.1 Recours en annulation 

7.2.3.1.1 Généralités 

263 TFUE 

ČAnnulation actes dôinstitutions UE contraire au trait®s produisant effets juridiques sur :  

 -Autres institutions / Etats membres / personnes physiques, morales 

ČBut : contrôle objectif de légalité actes UE (voie royale dans contentieux de la léglaité) 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  87/123 

7.2.3.1.2 Recevabilité du recours 

7.2.3.1.2.1 Légitimation active et passive 

Légitimation active : 

-Requérants privilégiés : 

= Etats membres / Parlement / Conseil / Commission (263al2 TFUE) 

= Cour comptes / BCE / Comités régions (263al3 TFUE) 

Pas besoin intérêt particulier car : agissent pour intérêt général 

ĄException : constatation prise pour violation grave valeurs UE (7 TUE) 

ĄSeul Etat membre visé par constatation peut agir 

ĄObjet recours = examen règles procédure fixée par 7 TUE (269 TFUE) 

-Requérants individuels : 

Personnes physiques, morales Č qualité pour agir = intérêt à agir (263al4 TFUE) 

Č3 possibilités : 

¶ Si particuliers = destinataires décision Č intérêt à agir 

¶ Qualité pour requérir contre : directives, règlements, décisions  

 ĄPas directement destinés aux particuliers = compliqué : 

 Normalement mesures = portée générale Č pas destinataire individuel 

 Situation particulière destinataire Č directement concerné par décision 

 Č263al4 TFUE : concerné directement, individuellement 

 CJUE Č  approche restrictive pour possibilité recours individuel 

 ČRestriction conditions (2 conditions cumulatives) (arrêt Plaumann) : 

 -Requérant = individuellement concernés si : 

 ĄSituation qui le caractérise par rapport à toute autre personne 

 ČDifficile : actes port®e g®n®rale sôappliquent ¨ catégorie de personnes 

 ĄActe produit directement effet sur situation particulier et : 

 Pas de marge pour autorité qui applique acte 

Lacune système protection juridictionnelle de lôindividu : 

-Affaire Jégo Quéré Č Tribunal première instance étend légitimation active individu : 

 ČDroit de recours effectif 

 ČProb : pas suivi par doctrine CJUE malgré avocat général Jacobs 

 ČIl faudrait régler problème avec : révision traités 

¶ Droit recours individus étendu à des actes réglementaire nécessitant pas de 
mesures dôex®cution 

= Situations ou individu directement concerné Čpas accès à Cour  

-Direct car ne respectait pas : condition arrêt Plaumann 

-Indirect car acte contest® nôavais pas mesures ex®cution nationales 

Légitimation passive : 

Recours peut-être ouvert contre acte :  

ĄConseil / Commission / BCE / Conseil européen / Parlement 

Actes organes UE produisant effet contre tiers Č possible aussi = recours en annulation  

Ą263al1 TFUE 

7.2.3.1.2.2 Objet du recours 

= Objet recours en annulation contre acte institution UE Č effets juridiques 263al1 TFUE 

3 Conditions : 
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-Actes existant : 

ĄActe inexistant = nul (même sans recours) Č recours irrecevable 

ČAnnulation remplac® par d®claration dôinexistence 

-Inexistence acte Č vices de gravité importante 

-Acte imputable à institution : 

ĄExclu droit primaire car : auteurs = Etats et pas institutions UE 

ĄExclu conventions internationales 

ĄExclu actes Etats membres 

Recours possible contre tout acte dôinstitution UE (dans leur nature / forme) ČEffets 

-Acte produisant effets juridiques : 

Actes qui affectent les requérants (Čpas actes préparatoires / confirmatifs) 

7.2.3.1.2.3 Délai du recours 

2 mois après notification ou publication acte (263al5 TFUE) 

7.2.3.1.3 Fondement du recours 

Recours fondé si acte en cause viole droit UE 

ĄMotifs exhaustifs à 263al2 TFUE 

7.2.3.1.3.1 Incomp®tence de lôautorit® 

Principe de comp®tence dôattribution Č tout acte pris hors des compétences = nul 

Equilibre institutionnel Č tout acte pris par institution en violation répartition pouvoirs = nul 

Ex : affaire publicité tabac : 

ĄCJUE : pas compétence UE pour adopter directive relative à publicité tabac (114 TFUE) 

Incompétence UE peut-être : ratione materiae / ratione temporis / ratione loci 

7.2.3.1.3.2 Violation des formes substantielles  

Formes substantielles Č volonté UE se forme dans respect : 

  ĄÉquilibre institutionnel / droits des particuliers 

 ČViolations = punies si respect formes avait permis résultat différent 

Ex forme substantielle : Parlement peut °tre consult® / droit dô°tre entendu pour particulier 

7.2.3.1.3.3 Violation des traités et des règles relatives à leur application 

Illustration de : principe de primauté du droit UE 

Hiérarchie des sources droit UE Č base pour jugement violation droit primaire 

7.2.3.1.3.4 Détournement de pouvoir 

= Usage de compétences attribuées / mais sans but légitime (ou autre but que but origine) 

ĄProuver Č éléments de preuves (mais difficile à prouver en pratique Č présumé) 

7.2.3.1.4 Effet du jugement 
Si recours = fondé Č CJUE déclare acte en cause nul (264al1 TFUE) 

ČJugement = rétroactif (ex tunc) et pour tous (erga omnes) 

ĄRégime transitoire ou acte en cause peut garder effet partiel / entier (264al2 TFUE) 

Institution dont acte = déclaré nul, exécute arrêt CJUE (266al1 TFUE) 

Possibilité de recours en indemnité (268, 340 TFUE) 
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7.2.3.2 Recours en carence 

7.2.3.2.1 Généralités 
Recours en carence Č CJUE contr¹le l®galit® de lôinaction des institutions UE 

Difficile à distinguer du recours en annulation : 

ĄAnnulation sanctionne action ill®gale (situation dôactivit®) 

ĄConstat de carence sanctionne abstention illégale (situation de passivité) 

ČSanctionne violation dôobligation positive dôagir des institutions 

7.2.3.2.2 Recevabilité du recours 

7.2.3.2.2.1 Légitimation active et passive 

Légitimation active : 

-Etats, institutions UE (265al1 TFUE) (Intérêt à agir = automatiquement donné) 

 ĄCJUE exclue car situation particulière 

-Particuliers à certaines conditions (265al3 TFUE) : 

 ĄRecours possible si institution ne leurs transmet pas un acte 

 ĄParallélisme avec recours en annulation  

 ČRecours aux particuliers directement individuellement concernés 

Légitimation passive : 

Parlement, Conseil européen, Conseil, Commission, BCE, organes spécialisés  

(265al1 TFUE) 

7.2.3.2.2.2 Procédure précontentieuse 

Comme recours en annulation Č besoin procédure précontentieuse (265al2 TFUE)  

ČSe termine par : Invitation à agir des institutions concernées (délai de 2 mois) 

 -Si institution prend position Č recours en carence impossible 

 ČSeul recours en annulation possible 

 -Si pas prise de position Č ouverture recours en carence 

Prise position = adoption mesure souhaitée / prise position sur points de invitation à agir 

7.2.3.2.3 Fondement du recours 

Recours en carence fondé si :  

ĄInstitution en cause aurait dû agir en vertu du droit primaire / dérivé 

ĄObligations positives pas exécutées  

ČExclu recours en carence pour violation forme substantielle / incompétence 

ĄPas de marge dôappr®ciation pour institutions 

7.2.3.2.4 Effets du jugement 
= Jugement en constatation 

ĄJugement Činstitution en cause à obligation prendre mesures dans délai raisonnable 

 (266al1 TFUE) 

7.2.3.3 Exception dôill®galit® 

7.2.3.3.1 Généralités 
ČCJUE peut déclarer règlement ou autre acte européen inapplicable dans cadre : 

 ĄAutre procédure devant CJUE Č recours incident (pas Indépendant) 
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 =toute procédure directe devant CJUE 

Recours incident Č lien avec objet principale du litige  

Si recours principal = irrecevable Č exception illégalité aussi irrecevable 

7.2.3.3.2 Recevabilité du recours 

Légitimation active : 

Droit invoquer exception = ouvert à toutes parties participant à action principale 

Exception illégalité pas utilisable pour contester validité actes dont requérant =destinataire 

ĄCar : Il avait possibilité de les attaquer directement (ex : avec recours en annulation) 

ĄValable quand requérant = institutions / particuliers 

Légitimation passive : 

Actes contre lesquels exception = invocable (277 TFUE) 

= Règlements, toutes autres mesures de portée générale 

ČPas actes particuliers (attaquables par recours en annulation) 

Lie entre acte attaqué et affaire de fond 

7.2.3.3.3 Effets du jugement 

Constatation illégalité Č pas nullit® de lôacte (mais privation effets dans acte principal) 

Relativité Č déclaration nullité Č effets que dans cadre litige principal  

ĄActe reste valable dans autres situations mais obligation abroger acte  

Č ®viter r®p®tition dôaffaire 

7.2.3.4 Renvoi préjudiciel 

7.2.3.4.1 Généralités 
= pas un recours indépendant mais un recours intermédiaire : 

ĄRecours se greffe sur : procédure judiciaire nationale 

ČTribunal national pose question sur : interprétation / validité du droit UE à la CJUE 

Renvoi préjudiciel Č unité interprétation et application droit UE car : 

-Absence hiérarchie entre droit national, droit UE et entres juridictions nationales et CJUE 

Symbolise : coopération judiciaire instaurée entre juge national et juge européen 

ĄJuge national (rôle de juge de droit commun) coopère avec CJUE 

Ĕ = Procédure horizontale / bilatérale 

3 phases pour la procédure : 

1) Juge national saisi peut / doit saisir CJUE avec :  
Ą Demande préjudicielle pour interprétation traité / actes pris par institutions 
ĄDemande préjudicielle pour connaître validité des actes 

2) Cour répond à demande de manière abstraite 
3) Juridiction nationale statue de manière concrète 

T. Lisbonne modifie : renvoi pr®judiciel dôurgence (267al4 TFUE) 

ĄProc®dure dôurgence existait pour domaine ancien 3e pilier (CPJP) 

ČCJUE répond à questions : interprétation / validité urgentes juridictions nationales 

7.2.3.4.2 Recevabilité du renvoi 

267 TFUE, CJUE compétence pour : 

-Interprétation traités 

Validité / interprétation actes pris par institutions, organes UE 

2 types de renvois préjudiciels : 
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-Renvoi en interprétation : 

 ĄObjet = Droit primaire 

 ĄFonction = interprétation 

-Renvoi en appréciation de validité : 

 ĄObjet = Droit dérivé 

 ĄFonction = invalidation actes 

7.2.3.4.2.1 Juge de renvoi 

Légitimation active = tribunaux nationaux (car : procédure de juge à juge) 

ĄParties au litige national Č demande au juge national de saisir CJUE  

 (Mais décision revient au juge) 

Juge national = notion de droit européen : 

-Tribunal permanent établi par la loi 

-Mission tribunal = trancher litiges sur base du droit dans : procédure contradictoire 

-Juridiction obligatoire et tribunal indépendant 

-Compétence tribunal ne dépend pas de la volonté des parties 

-Seul tribunal saisi dôun litige peut sôadresser ¨ CJUE (par renvoi pr®judiciel)  

7.2.3.4.2.2 Objet du renvoi 

Question relative à validité droit dérivé / interprétation droit UE 

2 limites concernant normes qui peuvent Č renvoi préjudiciel : 

7.2.3.4.2.2.1 Normes qui peuvent faire lôobjet dôun renvoi 

267al1 TFUE Č normes pouvant faire objet renvoi préjudiciel 

= Normes de droit primaire (en majorité) / droit dérivé 

Normes exclues = normes de droit national car : 

ĄContrôle conformité droit national à droit UE = recours en manquement mais : 

-Renvoi préjudiciel peut prévenir violation nationale du droit UE 

ČJuge rend droit national conforme au droit UE (Čévite recours en manquement) 

 ČInterprétation large du champ application renvoi préjudiciel 

Individu : pas forcément concerné directement par acte en cause 

Acte en cause : pas nécessairement obligatoire 

ČChamp du recours différent du recours en annulation 

CJUE a développé jurisprudence pour diff. : Recours en annulation / renvoi préjudiciel 

7.2.3.4.2.2.2 Conditions tenant à la question posée 

CJUE examine seulement la question qui lui est posée  

Č Marge de réponse contrainte pare question posée 

ČQuestion doit être rédigée de manière complète 

Conditions recevabilité question : 

-Question pertinente et utile 

-Litige a un lien avec droit UE 

-Pas de litige fictif 

7.2.3.4.2.3 Obligation de renvoi 

267 TFUE Č pas submerger CJUE avec renvoi préjudiciels : 

ČRenvoi facultatif : 
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(Pour juridictions inférieures : interprétation droit UE (267al2 TFUE) 

ČRenvoi obligatoire : 

(Pour juridictions dernière instance : interprétation / invalidation droit UE (267al2, 3 TFUE) 

Distinction entre 3 cas de figure : 

-Toutes juridictions internes ont possibilité poser question à CJUE mais : 

 ĄJuridiction national explique à CJUE importance question pour                                  
résoudre cas en cours 

-Juridictions de dernière instance Č obligation de faire renvoi préjudiciel si : 

 -Question nécessaire à résoudre cas en cours 

 -Limite : acte clair (si déjà jurisprudence Č application jurisprudence) 

 ĄSeuls actes pas déterminés Č renvoi préjudiciel 

-Juridictions inférieurs Č obligation renvoi préjudiciel si : 

 ĄConsidèrent un acte de UE = invalide 

7.2.3.4.3 Effets de la décision préjudicielle 
Jurisprudence CJUE Č critères pour déterminer portée des décisions préjudicielles 

ĄPour juge national 

ĄPortée dans le temps 

7.2.3.4.3.1 Autorité de la décision préjudicielle 

Distinction entre décision préjudicielle qui interprète / invalide droit UE : 

-Renvoi préjudiciel en interprétation Čjugement contraignant pour tribunal national 

ĄTribunal national tranche question en fonction décision CJUE 

ČPas dôinterpr®tation nationale contraire ¨ celle CJUE mais : 

-Juge national peut trancher fond de la question (pas tranché par CJUE) 

-Interprétation du droit UE donné par CJUE Č autorité de chose jugée pour Etats 

-Renvoi préjudiciel en invalidité Č jugement contraignant pour tribunal national 

Si CJUE constate illégalité acte UE Č invalide lôacte Č effet général 

ĄActe pas véritablement annulé mais : tout juge national devra appliquer cette solution 

7.2.3.4.3.2 Effet dans le temps de la décision jurisprudentielle 

Distinction entre d®cision pr®judicielle dôinterpr®tation / dôinvalidit® droit UE : 

Portée décision en interprétation droit UE : 

ČEffet rétroactif (ex tunc)  

Portée décision en invalidité droit UE : 

ČEffet rétroactif (ex tunc) 

Comme dans litiges : exception dôill®galit® Č effet arrêt que pour litige en cours 

7.2.4  Recours en indemnité 

7.2.4.1 Généralités 
Responsabilité extracontractuelle UE Č possibilité de recours en indemnité (268 TFUE) 

Recours Č CJUE détermine : 

Responsabilité UE selon dommages causés aux : citoyens / entreprises  

ĄPar : institutions UE  

ČIndemnités pour réparer dommage causé 

Simple ill®galit® dôune norme UE Č recours irrecevables pendant longtemps  
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 ĄAjd = accepté 

Ne pas confondre avec recours en indemnité national :  

ĄExercé devant juge national contre violation droit UE par un Etat membre 

7.2.4.2 Recevabilité du recours 
Conditions recevabilité = 

-Légitimation active : personnes ayant subi dommage par activité institutions UE 

 ĄEtats membres ont capacité ou non = controversé 

-Légitimation passive : institutions ayant causé dommage (=UE) 

-Délai de recours = 5 ans depuis fait illicite 

-Recours invocable de manière indépendante : 

 ĄMême avant recours en manquement, en annulation 

7.2.4.3 Fondements du recours 
Recours fondé si : 

-Action UE = illégale / lien causalité entre action et dommage 

Conditions de responsabilité UE = condition recours en indemnité : 

-Comportement illégal / dommage réel / lien causalité entre comportement et dommage 

7.2.5  Autres procédures : avis consultatifs 

218par11 TFUE 

Avis consultatif demandable par : Conseil / Commission / Parlement / Etat membre 

ĄAvis concerne : compatibilité entre : accord international et traités fondateurs 

Conditions : 

-Accord assez précis pour que CJUE évalue impact sur UE 

-Pas possible conclure accord sans avis CJUE 

-Avis consultatif CJUE Č effet obligatoire pour institutions UE 

-Accord international contraire au TUE / TFUE ne peut °tre conclu quôapr¯s : 

 -Modification traités (48 TUE) 

Ex : accord sur adhésion UE à CEDH : pas base légale pour adhérer à CEDH 

ČCJUE a dit : pas dôadh®sion possible  

7.3  Quelques spécificités juridictionnelles 

Exceptions pour domaines : anciens 2e et 3e pilier UE 

ĄJuridiction CJUE exclue dans domaine de PESC (275 TFUE) sauf exceptions 

 ĄConseil veille au respect obligation UE des Etats 

T. Lisbonne (avec fusion traités) Čétend juridiction CJUE : 

 ĄDomaines : Titre IV (asile, immigration) / 3e pilier (CPJP) 

 ĄExceptions : ordre public, sécu. intérieure Etats membres (276 TFUE) 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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8 Relations ext®rieurs de lôUE 

8.1 Relations ext®rieures de lôUE en g®n®ral 

8.1.1  Historique 

T. Rome Č CEE à capacité pour conclure traités internationaux  

+ relations avec Etats tiers et organisation internationales 

ČProgressivement cette capacit® devient une des parties de sa raison dô°tre 

ČAjd : UE = acteur central de la communauté internationale 

-En matière économique : 

ĄCE puis UE devient vite très importante dans ce domaine 

ĄCompétences en matière de politique économique extérieure Č  augmentent tjs 

 ĄAjd : elles recouvrent :  

 Politique commerciale commune (Titre II part V TFUE) 

 Transport, pêche, agriculture, aide au dév. (Titre III part V TFUE)  

Relations extérieures politiques Č  pendant longtemps du ressort des Etats 

 -Diplomatie, sécurité, défense 

 ĄMise en place PESC, qui devient 2e pilier (T. Maastricht) 

 ČEtape importante de lôunion politique  

 ČFin conflit entre politique étrangère et intégration UE 

T. Lisbonne supprime les piliers Č CE et UE devient entité unique 

ČAjd objectifs économiques / politiques de action extérieure = fixés dans titre V TUE 

ČČMis en îuvre par partie V TFUE 

¶ Titre V TUE comprend : 

-Dispositions générales relatives à action extérieure UE (21-22 TUE) 

-Dispositions spécifiques concernant politique étrangère / sécurité commune (23-46 TUE) 

ĄPESC = régie par dispositions spécifiques dans TUE et pas TFUE (23-46 TUE) 

¶ Partie V TFUE comprend :  

-D®tails mise en îuvre des domaines action extérieure (sauf PESC) 

-Titre I : dispositions générales 

-Titre II : politique commerciale commune 

-Titre III : coopération avec pays tiers et aide humanitaire 

-Titre IV : mesures restrictives 

-Titre V : accords internationaux 

-Titre VI : Relations UE avec organisations internationales / pays tiers / délégations UE 

-Titre VII : Clause solidarité 

8.1.2  Action ext®rieure de lôUE 

8.1.2.1 Dispositions communes 
T. Lisbonne Č rationaliser action internationale UE Č 21-22 TUE ouverture titre V TUE 

ČBut = unifier actions UE dans les relations extérieures 

Titre V TUEČ fixe objectifs action extérieure UE valables dans : 

 -PESC (23 TUE) 
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 -Autres relations extérieures (205 TFUE) 

ĄObjectifs communs Č renforce cohérence action extérieure UE 

ČObjectifs = Politique commerciale / politique environnementale / coop et dév / PESC 

2 sortes dôobjectifs (21 TUE) : 

-Objectifs propres : sauvegarder ses intérêts, ses valeurs, sa sécurité, son indépendance 

-Objectifs universels : consolider d®mocratie, Etat droit, droits homme, pr®server paix, é 

ĄObjectifs pour : actions extérieures de UE / actions internes avec aspects extérieurs 

Conclure accords internationaux = 218 TFUE (vaut aussi pour PESC) 

ĄDispositions spéciales pour conclure accords dans : 

 -Politique commerciale commune / politique monétaire 

8.1.2.2 Relations extérieures de lôUE en g®n®ral-- 

8.1.2.2.1 Comp®tences de lôUE 
Régies par : principe attribution compétences (5par1 TUE) 

ČUE peut conclure autres accords internationaux mais dans limites des traités 

8.1.2.2.1.1 Types de comp®tences de lôUE 

8.1.2.2.1.1.1 Compétences explicites 

Peu de comp®tences explicites mais + quôau d®but : 

-Compétence pour accords de politique commerciale commune (207 TFUE) 

-Compétence pour accords de politique monétaire (219 TFUE) 

-Compétence pour accords de recherche (186 TFUE) 

-Compétence pour accords de politique environnementale (191 TFUE) 

-Compétence pour accords coop au développement (208ss TFUE) 

-Compétence pour accords coop éco / financière / technique avec pays tiers (212 TFUE) 

8.1.2.2.1.1.2 Compétences implicites 

CJUE Č principe du parallélisme entre compétences internes / externes 

ĄBut : compléter compétences explicites 

Compétences externes implicites = dérivées compétences internes implicites / explicites 

2 conditions pour existence compétence externe implicite (216par1 et 3par2 TFUE) : 

-Existence compétence interne (explicite / implicite / subsidiaire) 

-Règles UE adoptée selon compétence interne = affectées par exercice compétence 
externe implicite 

 ĄOu : exercice compétence externe implicite = nécessaire pour réaliser 

 Objectifs compétences interne 

*Evolution jurisprudence : avant il suffisait compétence interne Č compétence externe 

ĄMnt : Il faut que compétence interne = pas exerçable sans compétence externe  

*Exemples : protection animaux / social / politique concurrence 

8.1.2.2.1.2 Répartition des compétences entre UE et Etats membres 

Exclusivité ou non de compétence externe détermine si Etats = 

ĄDépossédés de compétence de conclure accord international dans ce domaine 

Distinction entre compétence externe explicite / implicite : 

-Compétences externes explicites : 

Peu de compétences externes explicites pour relations extérieures UE  
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ĄEncore moins de : compétences externes explicites exclusives (3par1 TFUE) 

Exemples : politique commerciale commune (207 TFUE) / Conservation ressources bio 
de mer (38ss TFUE) 

ĄCompétences externes concurrentes : partagée et revient à UE après conclusion 
accords international (même si pas exercée sur plan interne UE) (arrêt Mox) 

-Compétences externes implicites : 

ĄDifficile de déterminer comment leur répartition entre Etats / UE car : 

 -Pas de dispositions matérielles pour se référer  

ĄCompétences externes implicites = rarement exclusives (comme en interne) : 

 -Exclusivité ne dépend pas de leur caractère sur plan interne 

 ČCompétence interne concurrente = possiblement : exclusive externe 

 ĄMais : souvent = convergence interne / externe 

Jurisprudence années 70 : 

CJUE : pas distinction entre compétence et répartition compétences externes implicites : 

ČCompétences externes implicites = appréhendées globalement 

ČCompétence externe implicite = automatiquement exclusive  

ČAnnées 90 : séparation entre questions : compétence / répartition  

ČAppréciation : cas par cas selon : étendue domaine couvert par accord / règles édictées 

Ą3par2 TFUE Č UE a compétence exclusive pour conclure accords internationaux si : 

 -Conclusion = prévue par : acte législatif UE 

 Ou 

 -Nécessaire pour exercice compétence interne 

 Ou 

 -Affecte règles communes et altère leur portée 

Distinction entre compétences externes : implicites exclusives / concurrentes / parallèles : 

-Compétences externes implicites exclusives : 

Compétence interne Č compétence externe exclusive que si : 

 -Exercée de manière complète (préemption / harmonisation exhaustive) 

 -Ou en grande partie (critère = qualitatif et plus quantitatif) 

 ĄSavoir si objectif = harmonisation complète ou non 

Mesure exceptionnelle : UE peut conclure accords internationaux de manière exclusive 

ĄSi objectifs UE pas atteignable par dôautres voies 

-Compétences externes implicites concurrentes : 

Si compétence externe UE pas = exclusive Č compétences externes concurrentes Etats 
= Pas affectées (ipso facto) = accords mixtes car UE + Etats membres 

ĄDans ces compétences concurrentes : Etats ne peuvent prendre mesures contraires 
aux : objectifs TUE  (4par3 TUE) 

ĄCompétence externe implicite : peut-être partagée et revient à UE après conclusion 
accords international (même si pas exercée sur plan interne UE) (arrêt Mox) 

 ĄMême chose que : compétence externe explicites concurrentes 

-Compétences externes implicites parallèles : 

= Cas ou certaines dispositions traités Č coordination compétences externes (211 TFUE) 

ĄCas des compétences implicites : parallélisme plus difficile à établir Č au cas par cas 

8.1.2.2.1.3 Accords mixtes 

-Si UE nôa pas : compétence externe exclusive pour domaine donné  

-Ou besoin participation Etats membres pour mettre en îuvre trait® 
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ČAccords mixtes (= accords internationaux entre : UE + Etats membres / Etats parties) 

ĄExclu pour : politique commerciale commune (UE = seule compétente (207 TFUE) 

Conclusion et exécution accords mixtes Č UE impose coop étroite : UE-Etats membres 

ĄEntrée vigueur accords mixtes Č approbation Conseil (218 TFUE) / ratification Etats 

Accords mixtes Č prob mise en îuvre / responsabilité internationale : 

ĄEn principe : responsabilité suit répartition interne entre compétences UE-Etats 

8.1.2.2.2 Repr®sentation ext®rieure de lôUE 
Commission représente UE dans cadre 5e partie TFUE : 

ĄNégociation accords internationaux pour UE (207par3 et 218 TFUE) 

Délégations diplomatiques représentant UE dans pays tiers dépendent du : 

-Haut repr. Affaires étrangères et politique sécurité (221 TFUE) 

Représentation UE dans organes prévus par accords bilatéraux, multilatéraux : 

ĄPrévu par accord lui-même (En principe = Commission + comité représentant Etats) 

8.1.2.2.3 Relations avec organisations internationales 

UE possède responsabilités importantes Č très implantée dans société internationale 

ĄPeut °tre membre dôorganisations internationales 

Relations = gérées par Commission / haut repr affaires étrangères et pol sécu (220 TFUE) 

ČEtablir : coop utile avec Nations Unies et autres organisations internat. (Ex : OCDE) 

UE = pas membre Nations Unies mais : statut dôobservateur ¨ Assembl®e g®n®rale 

Coop entre UE et autres org. internationales : Conseil Europe / OCDE (165-167 TFUE) 

ČDéveloppement de relations de travail : échange informations / participation aux travaux 

Rapports de coop = différents de : membre dôune organisation internationale : 

Ą2 conditions : 

-UE = compétente dans domaine concerné des relations externes 

 = Ce qui manquait (compétences : droits homme) pour adhérer à CEDH 

-UE doit remplir conditions pour devenir membre organisation internationale 

 ĄSi pas le cas Č Etats membres et institutions font tout pour y arriver 

UE = membre de : 

OMC / FAO / BERD  

Etats membres UE = aussi membres de ces organisations internationales Č coopération 

8.1.2.2.4 Conclusion dôaccords internationaux 
Conclusion traités = prévu par : 218 TFUE 

Distinction entre : compétences négociation / adoption : 

-Compétence de négociation (218par3 TFUE) : 

Commission mène négociations  

Č Reçoit mandat du Conseil ou haut repr. affaire étr. et politique sécu. (pour PESC) 

Fin négociation Č paraphe (signature) accord par négociateurs de la Commission 

-Comp®tence dôadoption (218par6 TFUE) : 

Conseil (après approbation Parlement) adopte traité sur proposition Commission 

ĄExceptionnellement : Commission peut adopter traité (218par7 et 220 TFUE) 

Majorité demandée au Conseil dépend de : objet du traité : 

ĄSi répartition des compétences internes Č unanimité Č besoin dôunanimit® pour voter 

 ĄEt ainsi de suite é 

ĄException pour accords dôassociation et accords de coop avec pays candidats ¨ UE 
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Č = Tjs adoptés à unanimité (218par8 TFUE) 

Parlement doit être informé de tous accords conclus : 

ĄApprobation nécessaire pour certains accords (Ex : adhésion CEDH) (218par10 TFUE) 

ĄSimplement consult® pour dôautres accords (218par6 TFUE) 

Pour accords mixtes : pour que traité = conclu Č il faut :  

-Ratifications nationales du traité 

8.1.2.3 Cas spécifique de la politique étrangère et de 
sécurité commune 

8.1.2.3.1 Notion 
Pendant longtemps : seuls Etats membres = compétents dans domaines : 

ĄRelations extérieures de politique, diplomatie, sécurité, défense 

Années 70 : CPE (coop politique européenne) = méthode intergouvernementale 

ČRapprocher politiques étrangères Etats membres 

ČCPE donne naissance à PESC (mise en place par 2e pilier UE, Maastricht, 1991) 

ĄPESC mise en îuvre par institutions UE Č Etape importante vers Union politique 

T. Lisbonne Č nouvelle étape : supprime système piliersČCE et UE devient entité unique 

ČObjectifs économiques et politiques de action extérieure UE = fixés par titre V TUE 

 ĄMise en îuvre par partie V TFUE 

PESC = partie pilier unique UE mais règlementée dans régime spécifique du titre V TUE 

Ą23-46 TUE (couvre domaines politique étrangère et sécurité commune (24 TUE)) 

ĄPolitique sécurité / défense commune (42-46 TUE) = pas véritable défense mais : 

 -Prévention et gestion crises (maintien paix, missions humanitaires) 

 -T. Lisbonne : lutte terrorisme / domaine armement (43 TUE) 

T. Lisbonne développe : défense commune par introduction 2 clauses : 

-Clause dôassistance mutuelle en cas agression Etat membre (42par7 TUE) 

-Clause solidarité : Etat recours aux moyens de lôUE si catastrophe naturelle (222 TFUE) 

ĄMise en îuvre par :  

 -Décision Conseil : majorité qualifiée 

 -Proposition Commission ou haut repr. Affaires étr et politique sécu 

Plus de système des piliers mais régime particulier pour PESC (24par2 TUE) : 

-CommissionČ pas droit dôinitiative sauf pour soutenir proposition du : 

 -Haut repr. Affaires étrangères et politique de sécu (20 TUE) 

-Interdiction dôadopter actes l®gislatifs (24par1al3 TUE) Č décision  

-Juridiction CJUE = exclue (24par1al3 TUE) mais exceptions (introduites par T. Lisbonne): 

ĄCJUE peut revoir légalité mesures répressives contre droits personnes (275al2 TFUE) 

ĄCJUE peut contrôler délimitations domaines du champ application PESC (40 TFUE) 

8.1.2.3.2 Institutions 

T. Lisbonne Č  

-Création fonction haut repr. Affaires étr. et pol de sécu (18 et 26ss TUE) 

-Création service européen pour action extérieure (27par3 TUE) 

8.1.2.3.2.1 Haut repr®sentant de lôUE pour affaires ®trang¯res et 

politique de sécurité 

T. Lisbonne crée haut repr affaires étrangères et pol sécu Č cohérence action extérieure 
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ĄActuellement = Catherine Ashton 

Ce poste provient de fusion de : haut repr UE pour affaires étrangères et sécu commune 
+ ancien commissaire aux relations extérieures + présidence semestrielle du Conseil 
affaires étrangères 

ČHaut représentant actuel possède : triple casquette : 

 -Vice-président Commission (18par4 TUE) 

 -Président Conseil affaires étrangères (18par3 TUE) 

 -Mandataire Conseil pour PESC / siège Conseil européen (15par2 TUE) 

Fonctions haut représentant : 

-Conduit politique étrangère et sécu commune (Č propositions (18par2 TUE)) 

-Présider Conseil affaires étrangères (18par3 TFUE) 

-Représenter UE devant pays tiers et organisations internationales pour domaine PESC 

 ĄPrésident Conseil européen joue aussi un rôle (15par6 TUE) 

 ĄRespecte compétence Commission dans ce domaine (220par2 TFUE) 

Nommé par Conseil européen : 5 ans: correspond au mandat commissaires ČCohérence  

ĄNomination Č approbation Parlement / Commission (220par2 TFUE) 

8.1.2.3.2.2 Service européen pour action extérieure (SEAE) 

Assiste haut représentant pour affaires étrangères et politique sécu (27par3 TUE) 

Organisation du service fixé par : décision Conseil 

Mise en place SEAE Č débats Č Etats membres obtiennent gain de cause 

ĄParlement voulait rapprocher SEAE de Commission 

ĄSEAE = entité distincte de la Commission / Secrétariat Conseil Č autonome 

ĄEtats membres ont voulu un secrétaire pour seconder haut représentant 

ĄHaut représentant nomme : secrétaires et directeurs généraux 

ĄPersonnel : services diplomatiques Etats membres / départements institutions UE 

ČCollaboration entre services qui ne collaboraient pas 

8.1.2.3.3 Compétences 

PESC Č pas système ordinaire pour attribuer compétences 

ĄPas compétences exclusives UE en vertu de PESC mais : 

 ĄTransfert compétences en matière de PESC à UE : 

3 étapes de transfert : 

-Coop systématique entre Etats membres (25litC TUE) 

ĄEtats membres tenus de sôinformer sur question PESC si int®r°t commun (32 TUE) 

-Consultation systématique Č  coordination de leurs actions (32 et 34 TUE) 

-Finalement : UE exerce certaines compétences. Exemple : 

ĄUE adopte acte sur politique étrangère Č limite autonomie + transfert compétences 

Distinction entre ce transfert et transfert compétences externes concurrentes EtatsĄUE : 

-Garanties institutionnelles de respect décisions et compétences UE = - dév. Ici 

-Etats membresČcontrôle complet transfert compétences à UE (unanimité : 24, 31 TUE) 

ĄException : 24par1al3 TUE : décisions à majorité qualifiée 

8.1.2.3.4 Processus de décision 
Processus décision dans PESC = bcp plus simple que pour autres domaines car : 

-Parlement, Commission (supranational) ont place moins importante que :  

 ĄConseil et Conseil européen (intergouvernemental) 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  101/123 

Conseil européen fixe objectifs PESC / arrête décisions sur recommandation Conseil  

 Ą(22 TUE) 

Surtout Conseil adopte mesures dans PESC (pas dôactes l®gislatifs : 24par1 TUE) : 

-Droit initiative : pour tout Etat membre / haut repr affaires étr + possible soutien :  

 ĄCommission (30par1 TUE) 

-Initiative soumise au Conseil pour discussion (étude du comité politique et sécu Conseil) 

-Parlement pas forcément impliqué dans décision mais est consulté par : 

 ĄHaut repr affaires étrangères et sécu commune (36 TUE) 

 ČParlement peut formuler questions / recommandations au Conseil 

-Conseil décide à unanimité (31 TUE) (possible majorité qualifiée si : 31par2 et 3 TFUE) 

*Si vote unanimité : Etat peut sôabstenir Č nôemp°che pas prise d®cision (31par2 TUE) 

ĄAbstention constructive : si Etat sôabstient avec d®claration de non obligation 

ČEtat pas tenu par d®cision mais ne fait rien ¨ lôencontre de cette d®cision 

ĄSi plus dôun tiers des Etats prennent abstention constructive Č pas de prise de décision 

8.1.2.3.5 Mise en îuvre 
UE développe politique extérieure Č adoption de décision (26, 28, 29 TUE) 

8.1.2.3.5.1 Action conjointe des Etats membres 

Etats doivent défendre position UE (34, 35 TUE) 

Instrument de mise en îuvre PESC = action conjointe Etats membres 

ĄCoordonné par haut repr affaires étrangères et politique sécurité commune 

8.1.2.3.5.2 Diplomatie 

Diplomatie = essentielle pour politique étrangère 

Haut repr affaires étrangères et politique sécu = repr diplomatique pour PESC  

 Ą(27par2 TUE, 221 TFUE) 

Président Conseil européen assure aussi représentation extérieure pour PESC  

 Ą(15par6 TUE) 

Conseil peut nommer : représentants spéciaux avec mandats particuliers (33 TUE) 

8.1.2.3.5.3 Sanctions économiques 

Actes adoptés dans PESCČ nôimposent pas conduite pour autres domaines UE (40 TUE) 

ĄException : sanctions éco contre Etats tiers par PESC (215 TFUE) 

 Ą215 TFUE Č sanctions contre personnes physiques, morales 

 ĄDécisions sous contrôle CJUE (275 TFUE) 

8.1.2.3.5.4 Moyens civils et militaires de gestion des crises 

UE possède capacités civiles / militaires Čmission de défense (missions de Petersberg) : 

-Civil : dépend des domaines : renforcement Etat de droit / protection civile / surveillance 
pour prévenir conflits 

-Militaire : pas encore dôarm®e UE Č engagements = capacités militaires Etats membres 

ĄPremière opération UE : République démocratique du Congo (2003) 

Diversification des missions PSDC :  

ĄCivil : missions polices, assistance aux frontières, formation personnel 

Contrôle politique et direction stratégique pour opérations gestion crise PESC : 

= Comité politique et sécurité (COPS) assisté par comité militaire UE (CMUE) 
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UE a déjà lancé opérations de gestion de crise sur mandat ONU 

8.2  Relation entre Suisse et UE 

Etude de : 

-Accords entre Suisse-UE / m®canismes dôadaptation droit suisse sur droit UE 

8.2.1  Accords dôassociation en g®n®ral 

Politique de coop entre UE et Etats tiers (Ex : Suisse) : accords dôassociation 

Accords rassemblent UE et Etats tiers avec + que justes relations commerciales : 

ĄRelations culturelles, politiques, historiques 

ĄĄAccords Č tjs même forme juridique = accord dôassociation 

-Certains Etats refusent ce terme (Ex : accord coopération ACP) 

-Certains accords coop®ration d®passent cadre de lôassociation 

Distinction entre : 

-Coop de UE au développement de manière générale :  

ĄAccords de coop entre UE-Etats en voie de développement (208ss, 212ss TFUE) 

-Accords dôassociation entre UE-pays tiers en particulier : 

ĄAccord association = exemple de contribution de UE au développement (198ss TFUE) 

 ČVisent souvent lôadh®sion 

Terme : « association » apparaît à 217 TFUE Č UE-Etats tiers peuvent conclure accords  

ČDroits, obligations réciproques / actions en commun / procédures spéciales 

ĄCaractéristiques des accords apparaissent surtout en pratique : 

 -Etablissement cadre permanent de coop entre UE-Etats associés 

3 types dôaccords : 

-Accords dôassociation de développement : exemple : Partenariat euro-méditerranéen 

ČChevauchement entre : accords au d®veloppement / accords dôassociation sp®cifiques 

-Accords dôassociation pr®-adhésion : exemple : accords avec Grèce (1961) 

-Accords dôassociation de libre-échange : exemple : accords bilatéraux CH-UE 

8.2.2  Accords en vigueur entre Suisse et UE 

Bcp de relations CH-UE économiques-politiques 

8.2.2.1 Point de départ : association européenne de 
libre-échange de 1960 

1957 : 3 Création Communautés européennes Č tentatives dôassociation avec : 

ĄEtats OECE (mais échouent avec projets de zone libre-échange (cause : FR, Angl) 

Fin 2e guerre mondiale: coop CH-pays européens limitée à coop intergouvernemental car: 

 ĄNeutralité CH empêche : coop supranationale (ex : CE) 

1959 : Angleterre + Norvège / Suède / Danemark / Autriche / Suisse / Portugal  

ČAELE (association européenne libre-échange)  

 Ą+ Ajout : Islande / Finlande / Lichtenstein 

AELE = alternative à CEE: 

ĄZone libre-échange (géré par secrétariat) au lieu union douanière  
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(Union douanière prévoit adoption tarifs douaniers communs aussi par rapport Etats tiers) 

Angleterre (¨ lôorigine de AELE) rejoint CEE et membres AELE sauf Suisse adh¯rent soit : 

-à UE : (Angl / Portugal / Suède / Danemark / Autriche) 

-à EEE (Norvège / Islande / Lichtenstein) 

ČAELE perd importance 

8.2.2.2 Premi¯res relations avec lôUE : accord libre 
échange de 1972 

Suisse sent désavantages des restrictions douanières ave Allemagne (membre CEE) 

ČSuisse veut collaborer avec CEE 

Accord dôassociation rejet® puis signature accord libre-échange entre Suisse-CEE 

Parall¯lement, Suisse adopte: accords bilat®raux avec certains ou tous Etats de lôUE 

 ĄEx : Convention de Lugano (entre Etats membres UE et ceux AELE) 

-Prob pour Suisse : intégration UE des Etats membres Č plus de négociation avec Etats 

ČAccord libre-échange complété par : accords éco avec CEE, Exemples : 

 -Accords sur transit alpin / protection environnement / trafic routier 

8.2.2.3 Pont entre AELE et UE : accord sur lôespace 
économique européen de 1992 

Création marché intérieur européen après création AUE  

Č Membres AELE dont Suisse veulent se rapprocher de la CEE  

ČAccord entre CEE et AELE = EEE (espace économique européen) 

ČČEtendre à AELE les 4 libertés fondamentales + libre concurrence 

Accord EE = accord dôassociation mais très différents des autres accords association car : 

-Accord Nord-Nord car : Etats partenaires = Islande, Norvège, Lichtenstein 

ČPas de finalité de coopération au développement 

-But = économique Č  pas instauration dialogue politique 

ĄTechnique utilisée = reprise intégrale par Etats associés des acquis européens : 

 -4 libertés fondamentales / droit concurrence / autres politiques UE 

 ĄReprise dynamique car : nouveaux actes législatifs = intégré à accord 

 -Par procédure de Comité 

-Assurer homogénéité pour interprétation / application accord  

 ČCJUE peut rendre d®cision dôinterpr®tation de lôaccord 

*Accord rejeté en votation populaire en CH (1992) : surprenant car : 

-Avait participé à créer accord / aménagements Č maintenir mécanismes législatifs CH 

-Conseil fédéral considérait accord comme étape intermédiaire avant adhésion 

8.2.2.4 Demande dôadh®sion de la Suisse de 1992 
Juste avant votation de 1992 : Conseil fédéral avait demandé adhésion à CEE 

ĄAdh®sion = but ultime de politique suisse dôint®gration 

ĄDemande dôadh®sion nôa tjs pas de suite (p®riodiquement, partis veulent son retrait) 

ĄEchec dôinitiatives voulant limiter n®gociation dôadh®sion ¨ UE = ®chec. Exemple : 

 -N®gociation dôadh®sion ¨ UE : que le peuple décide (rejeté en 1997) 

8.2.2.5 Accords bilatéraux CH-UE 

8.2.2.5.1 Ouverture de négociations bilatérales dès 1994 
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Rejet EEE Č Conseil fédéral veut négocier accords sectoriels (négociations bilatérales) 

ĄBut accords = étendre le droit du marché intérieur à la Suisse sans : 

 -Perdre autonomie juridique / créer institutions supranationales 

Conseil fédéral a défini 15 domaines pour conclure accords : 

-CE dôaccord pour n®gocier dans 7 domaines : 

-5 sur proposition CH : Recherche / obstacles techniques aux échanges / accès 
marchés publics / transports aériens) 

-2 ajoutés par CE : libre circulation des personnes / accès au marché produits agricoles 

8.2.2.5.2 Bilatérales I 

1994 : ouvertures négociations sectorielles (bilatérales) entre CH-CE = Bilatérales I 

Č7 accords sectoriels sont signés (y compris : accord libre circulation personnes) 

ĄExtension automatique des accords aux nouveaux Etats membres UE (2004) 

ČVotation populaire pour étendre libre circulation personnes  

 ČPuis votation en 2009 pour extension ALCP à Bulgarie, Roumanie 

 ČVotations pour reconduire lôaccord g®n®ral 

Accords sectoriels des bilatérales I : 

-Accord sur coop scientifique et technologique  

ČChercheurs suisses participent au programme recherche UE et UE bénéficie conditions 
de recherche suisses  

-Accord sur marchés publics 

ČExtension r®ciproque des accords de lôOMC sur marchés publics 

-Accord sur reconnaissance mutuelle en mati¯re dô®valuation de la conformit® 

ČSupprimer obstacles techniques au commerce en reconnaissant certificats conformité 

-Accord sur produits agricoles 

ČRègle commerce produits agricoles suisses 

-Accord sur transport aérien 

ČRègle trafic aérien selon réciprocité 

-Accord sur transport marchandises / voyageurs par rail / route 

ČLibéralise marchés du transport routier / ferroviaire pour personnes / biens 

-Accord sur libre circulation personnes 

ČEtendre à la Suisse la libre-circulation des personnes en 12 ans 

Caractéristiques 

Ces accords = un blocČpas de dénonciation possible séparément = Clause guillotine 

Pas de transfert compétences à organe supranational 

Mise en îuvre assur®e par : coop intergouvernementale 

Ą7 Comités mixtes (un par accord)Č possèdent pouvoir décisionnel défini par accord 

ČRèglent les différents sur interprétation des accords  

Exception : accord sur transport aérien  

Č Reprend droit UE + compétences contrôle aux institutions UE (CJUE) 

ĄQuestion portée à CJUE : probl¯me des heures ou avions de Kloten survolent lôAll. 

8.2.2.5.3 Bilatérales II 

Nouvelles négociations ouvertes en 2002 sur 9 nouveaux dossiers 

3 conditions pour entrée en matière de la Suisse : 

-Négociations doivent porter sur les 2 dossiers proposés par UE mais aussi sur 
dossiers importants pour la Suisse : 
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ĄAssociation à Schengen/Dublin = coop police, justice, migration, asile 

ĄLeft-overs des bilatérales I (ce qui a été aissé de côté aux bilatérales I) 

= Produits agricoles transformés / statistique, environnement / MEDIA / éducation / 
pensions / services 

-Négociations devaient être menées et concluent en parallèle 

ČRésultat équilibré tenant compte intérêts de la Suisse 

-Sauvegarde intérêts de la place financière / secret bancaire suisse 

 

Négociations parallèles sur 9 dossiers dès 2002 : 

-Coop dans domaine justice, police, asile, migration (Schengen Dublin) : 

ĄCriminalité frontalière ne pouvait pas être combattue efficacement Čcoop internationale 

ĄSchengen offre instruments pour lutter contre cette criminalité 

ĄDublin Č instruments pour lutter contre abus concernant asile 

 ĄVisa Schengen/Dublin = avantage pour tourisme suisse 

Fiscalité de lôépargne : 

Diminution charges fiscales pour entreprises suisses avec siège social dans UE 

-Lutte contre fraude : 

Domaine fiscalité indirecte (droits douane, TVA, impôts consommation) 

ČSuisse doit permettre ¨ UE m°mes outils juridiques quôau niveau national 

-Coop ®tendue aux affaires soustraction fiscale / blanchiment dôargent 

ĄIntérêts secret bancaire et place financière suisse = sauvegardés 

-Produits agricoles transformés : 

Réduction droits douane Č faciliter exportations produits alimentaires 

Agriculture suisse profite aussi (fournisseur) 

-Environnement : 

Suisse contribue à protection environnement en participant à Agence UE environnement 

-Statistique : 

Améliore échange de données pour statistiques 

-MEDIA : 

Suisse participe à MEDIA (système européen promotion du film) Č promeut cinéma 
suisse  

-Education, formation professionnelle, jeunesse : 

+ de chances sur marché emploi car élargi offre de formation des Suisses 

-Pensions : 

Enjeu politique important 

 

*Libéralisation prestations de services : négociations indépendantes des bilatérales II 

ĄAbandonné car trop de divergences entre CH-UE 

*Bilatérales II soumises au référendum facultatif : seul référendum pour Schengen/Dublin 

ĄAcceptés en votation populaire en 2005 

ĄLes autres accords bilatéraux sont entrés en vigueur selon modalités accords 

8.2.2.5.4 Régime commun 

Spécificités accords bilatéraux : 

-Ne sont pas multilatéraux (à diff de EEE, accords adhésion) 

ČConclus seulement entre UE (parfois Etats membres) et Suisse 

-Ne sont pas généraux : concernent domaines spécifiques, pas tout droit marché intérieur 



 Droit constitutionnel européen 

Jérôme Lorenzetti   .........................................................................................................................................................................  106/123 

Caractéristiques principales : 

-Caractère de paquet : doivent être acceptés en bloc (clause guillotine) 

-Caractère distinct : pas de régime cadre pour tous accords : chacun son propre régime 

ČAccord sur transport aérien à son propre régime juridique 

-Nature de traité international :  

Rendre droit CH compatible avec principes UE des accords 

ĄEn vertu du droit international et de ses r¯gles dôinterpr®tation 

ĄException = Accord sur transport aérien : reprend droit UE dans ce domaine (CJUE) 

ČProb : décision CJUE fait appel à jurisprudence CJUE Č notions de citoyenneté UE 

 ČSuisse ne fait pas partie UE 

Mise en îuvre des accords : Pas autorité juridictionnelle commune (diff de EEE) 

ČCH et UE = responsable de mettre en îuvre dans leurs ordres juridiques respectifs 

ĄSauf exception de : accord transport aérien (contrôle institutions UE) 

Comités mixtes : G¯rent mise en îuvre / adaptent selon pratique les accords bilat®raux  

ĄReprésentants CH et UE Č décisions en commun dans cadre accord 

ČEchange infos CH-UE / règlements différends sur accords 

-Réunions 1 fois par an 

-Seuls accords fiscalit® ®pargne et pensions nôont pas de comit®s 

8.2.2.6 Avenir des relations CH-UE 

8.2.2.6.1 Généralités 
Question depuis 2005 : voie bilatérale doit encore ou non amener adhésion ? 

ĄOu accord-cadre / accord-parapluie avec UE pour regrouper tous accords sectoriels ? 

C. fédéral ne retire pas demande adhésion  UE mais privilégie voie bilatérale  

Rapport Europe indiquait objectifs européens de la Suisse (2006) : 

-Mise en place, application accords bilatéraux / adaptation, renouvellement accords / 
conclusions de nouveaux accords / contributions réduction disparités sociales UE 

Rapport évolution politique européenne de la Suisse (2010) : 

ĄPas grosses divergences par rapport à Rapport Europe (bilatérales =meilleur moyen) 

Recommandations C. fédéral : 

-Poursuite, conclusion négociations sur dossiers en cours  

-Poursuite travaux pour conclure accords ou C. fédéral a adopté : mandat négociation 

-Trouver solutions aux questions institutionnelles du système actuel 

-C. fédéral prêt à dialoguer sur thème de la fiscalité des entreprises 

-Pour sôadapter en fonction ®volution Č évolution voie bilatérale 

Rapport politique extérieure reprend conclusion : rapport évaluation politique UE de CH : 

Constate changement par T. Lisbonne Č - de marge manîuvre CH dans n®gociations 

ĄCar collaboration accrue entre institutions UE / plus grand rôle du Parlement 

8.2.2.6.2 Mise en îuvre des accords bilat®raux et poursuites 
négociations bilatérales 

Suisse poursuit mise en vigueur des accords existants + négociation nouveaux accords : 

-Schengen/Dublin : passeport biométrique vient du développement de Schengen 

-Libre circulation personnes : étendue à Bulgarie, Roumanie 

ĄRestriction concernant marché du travail (principe de préférence nationale, contingents) 

ĄPossible introduire clause sauvegarde Č introduction contingents dôautorisation (2 ans) 
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-Renouvellement accord MEDIA 

-Accord sur facilitation + sécurité douanière : 

Révision accord 1990 sur transports marchandises (But était : simplifier dédouanement) 

ĄR®vision car UE sôadapte ¨ menace terroriste  

Č Adaptations normes sécurité (règle des 24 heures) Č CH-UE ont adapté leur accord 

-Education, formation professionnelle, jeunesse : 

Accord sur éducation Č participation Suisse aux programmes UE 

ĄMise en îuvre dôune d®claration dôintention des bilat®rales II 

-Fiscalit® dô®pargne : 

CH-Commission UE Č am®lioration accord car les 2 sont dôaccord de dire que : 

ĄRevenus épargne doivent être imposés de manière adéquate 

-Lutte contre fraude : 

Améliore lutte CH-UE contre contrebande et délits de fiscalité indirecte (droits douane, é) 

ĄAccord pas encore en vigueur mais Suisse lôapplique d®j¨ pour montrer bonne volont® 

 

Poursuite des négociations (selon rapport évaluation politique européenne de la Suisse) : 

-Electricité : but = conclure accord global avec UE sur énergie 

-Agriculture, sécurité aliments-produits, santé publique : 

ĄPour sécurité aliments-produits : Suisse veut participer à :  

-Centre européen contrôle et prévention maladies 

-Autorité européenne contrôle maladies 

-Commerce des droits dô®mission 

-Navigation par satellite (Galileo, EGNOS) 

-Coop technique avec agence européenne de défense : 

CH peut participer au projet mais peut décider ou non de participer 

-Promotion paix : envisagé mais pas encore de négociations 

-Règlements sur produits chimiques : défendre intérêts écologique, économiques CH 

-Collaboration en matière concurrence :  

ĄCoop pour agir + efficacement contre restrictions internationales à concurrence 

-Coop avec bureau dôappui concernant asile : 

Suisse veut statut dôobservateur dans ce bureau sur asile 

8.2.2.6.3 Vers un accord cadre 

Un accord-cadre = étudié (Stahelin) Č améliorer fonctionnement voie bilatérale 

ČExpliquerait : questions institutionnelles communes à ensemble des accords bilatéraux 

Groupe de travail CH-UE pour répondre à 3 questions institutionnelles : 

-Reprise du droit UE : lôUE veut + de reprise et CH ne veut pas de reprise automatique 

-Interprétation accords 

-Contr¹le de mise en îuvre 

+ cherche à créer mode de règlement des différends viable à long terme 

-Discussions aussi sur :  

-Amélioration coordination comités mixtes 

-Uniformisation du traitement  aspects horizontaux de participation CH à agences UE 

-Mise en place dialogue institutionnalisé entre CH-UE 

 

Conclusion : UE favorable à accord-cadre mais plus à accords bilatéraux (trop compliqué) 














